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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 52-1126 du 8 octobre 1952 modifiant le décret n° 45-2283 
du 9 octobre 1945 portant règlement d'administration publique 
pour l'application du titre 1! de l'ordonnance n° 45-2283 du 
9 octobre 1945 relatif à l'école nationale d'administration. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 r lative à la 
formation, au recrutement et au statut de certaines catégories 


de fonctionnaires et instituant une direction de la fonchon 
publique, modifiée par la loi n° 46-2154 du : octobre 1916, en 
gorl articie 13; 

Vu le décret n° 43-2288 du 9 octobre 1945 portant règlement 
d'administration publique pour l'application du üire Il de 
l'ordonnance n° 45-22S3 du 9 octolme 1913, relative à l'école 
nationale d'administration, modifié par les décrets n° 17-970 du 
9 juin 1947, n° 48-510 du 27 mars {MS, n° 48-1141 du 19 juillet 
1918, n° 48-1897 du 15 décembre 1918 et n° 50-53 du 13 janvier 
3950, 

Le conseil d'Etat en‘endu, 


Décrète : 

urt. ter. — Les articles 17,3 et 14 du décret du 9 octobre 1915 
susvisé sont modifiés ou complétés ainsi qu'il suit: 
« Art, 1% — Les modalités d'organisation 
| ipline des concours d'entrée à l’école sont 
du conseil d'administration de j’école. Les 
tion aux concours, le nonvbre de places mises aux Concours, la 
date d'ouverture des épreuves et la 1iste des candidats, admis 

à v prendre part sont fixés par des arrètés du résident du 

y P 
conseil ». 


onditions 


« 3° Une compesition rédigée en quatre heures sur un sujet 
choisi par le candidat parmi deux sujets portant sur la géogra- 
phie économique et Lumaine ». 

« Art. 14 (dernier alinéa, nouveau). — Les élèves mis en 
congé ou placés dans la position sous les drapeaux ainsi que 
ceux qui accomplissent leur première année de etage peuvent 
demander une nouvelle affectation. Leur demande motivée 
devra être présentée avant le 1* décemlre qui pré ‘ède, pour 
les premiers, leur entrée effective à l’école ou, pour les seconds, 
le début de leur deuxième année de scolarité. Quelle que soit 
la section pour laquelle ces élèves avaient déclaré concourir, il 
pourra être fait droit à leur demande, par décision du directeur 
de l'école sur avis conforme du conseil d'administration, en 
tenant compte de l'ordre du classement ou de la note obtenue 
par eux au concours d'entrée, soit par permutation, soit par 
attribution d'une pla e éventuellement demeurée vacante, après 
application des alinéas précédents, dans la section demandée 
et dans la promotion d'appartenance ou de rattachement. Les 
demandes de permutation devront faire l'objet de mesures de 
ublicité dans les locaux de l'école dix jours au moins avant 
a décision portant changement d'affectation ». 

Art. 2. — Les dispositions du 3° de l'article 3 du décret du 
9 octobre 1943 susvisé, modifié par l'article précédent, sont 
applicables aux concours qui auront lieu après le 1* janvier 
1953: celles du dernier alinéa de l’article 14 du même décret, 
modifié par l’article précédent, sont applicables aux élèves ratta- 
chés à la promotion issue des concours d'octobre 1951 et à ceux 
des promotions suivantes. 

Art. 3. — Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et 
aux finances est chargé de l'exécution du présent décret, qui 
éera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 octobre 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques: 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et aux finances, 
FÉLIX GAILLARD. 


OFFICIEL PE LA 


2627 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Modification de l'arrêté du 25 août 1952 portant ouverture pour 
l'année 1953 des épreuves prèvues par le décret modifié du 2 octo- 
bre 1950 fixant les conditions dans lesquelles les candidats a 
second concours d'entrée à l'école nationale d'administration peu- 
vent bénélicier de facilités pour se préparer aux épreuves dudif 
concours. 
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Vu le el 52.328 d rs 1 > portant 1 
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Arrèle 

art, {er le 2 de 1 
pl { 1 q 

« les pré ] rit le 28 février 19 les auront eu 
da es ] à x des Alger, 
Besa Bordeaux, Br | À 
Dijon, Grenoble, Lille, Lyon, \ e, M x \ 

Rabat, Rennes, Saig S rg, Tananarive, 1 e, 1 t 
Yaoundé » 

art. — Le directeur de l'i ie d t 
chargé de l'exécution du présent era } Journd 
officiel de la Républiq française 

Fait à Paris, le 7 octobre 1932 

Pour le secrétaire d'Etat à la e « 1 
et aux fi et par 
Le directeur du cabinet, 


MAURICE AICARDNI 


MINISTERE D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décret du 7 octobre 1952 portant promotion et nominations clans 
l'ordre national de la Légion d'honneur au titre Union française, 
Etats associés, 


Par décret en da'e du 7 1952 sur le lu 
dent du conseil des ministres et 11 j'Etat ir ‘ le 
tions avec les E'ats vu ia ration d ordre 
il de 1 Légon d pe lr'e du | 
es prom n et mir faite s d re 


n'ont rièn de contraire 
sont promu ou nommés dans l'ordre nal 1] de la Légion d'honneur, 
au titre Union française, Etats a: é 


» f » 
Au grade d'officier. 
rir a Je e en retraite, ] n 


M. Le Van An, princig 
t-Nain). Chevalier du 26 janvier 142%, 


civil, Saigon (sud 


Au grade de chevalier. 


Le Van Chieu, chef du bureau 


administratif du comité du plan 
d'équipement, Saïgan (sud Viet-Nam), 23 ans 9 mois 20 jours de 
éervices. 
Nguyen Thanhliem, inspecteur adjoint, régle des chemins de fer, 


Tourane (Noa d-Vie! services 
Nguven Van Nguyen, 
sud-Viet-Nam) ; 25 ans 5 mois 15 jours de services. 
Nguyen Van Tu, doc phu su de classe exceptionne:le, 
vince de Giadinh (Sud-Viei:-Nam); 26 ans 11 mois 4 jours de ser- 


Nath) ; 24 ans 9 mois 


hef de 


vices. 
Nguyen Van Vi (Léon), doc phu su hors clasée spéciale en retraite, 
président de l'amica'e des retraités vietnamiens, Saïgon (Sud-Viets 


Nam) ; 
Nguyen Xuan Giac, procureur gé éral près la cour d'appel 

de Saïgon (Sud-Viei-Nam 5 snois 6 jours de services 
Tran Van Tri, procureur général près la 


serres. 

mixte 

s an 

our d'appel mixte de Isnof 
Nord-Viet-Namm) ; 22 ans 9 mois 20 jours de services 

Trinh Von Man, chef de section de tre classe de la Régie des chemins 
de fer, Saïgon (Sud-Viet-Nam) ; 33 ans 6 mois 3 jours de services. 

Truong Cong Lap, secrétaire principal hors classe en retraite, Ianof 

Nord-Viet-Nam) ; 49 ans 4 mois 27 jours de services. 

Xieng Mao, ministre de la justice, des cultes, de la santé publique 
et de la prévoyance sociale du gouvernement royal laotien; 34 ans 
8 mois de services. 

Ton That Iloi, ent-epreneur de travaux publics, exploitant forestier, 
Banme'hno (pays montagnards du sud) ; 32 ans de pratique pro 


fessionnelle, 
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Décret du 7 octobre 1952 portant promotion et nominations dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur au tiise Union française, 
Etats associés, à titre exceptionnel. 


Par décret en date du 7 octobre 1952, pris sur le rapport du pré- 
sident du conseil des ministres et du snimistre d'Etat chargé des 
relations avec les Elats assosciés, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 29 août 1952 por- 
tant que les promotion et nominations faites aux termes du présent 
dé t n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements en 
vigueur, le « seil des min'<tres entendu, sont promu ou nommés 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, au tre Union fran- 
çaise, Elals associés, à litre exceptonnel: 


Au grade d'ofjicier. 


SE. Nong Kimny, oudam-montrey de fre classe, ambassadeur du 
Cat ige à Washington. Cheval'er du G Jjiin 1916. Tilre excep- 
Lonn 

Au grade de chevalier. 
MM 
Bou haokhouong, préfet de la ville de Vientiane (Laos); 43 ans 


uno:s ?2 tours de services. Titre ex cptionnel, 

Khun ne Boungnace » chaomuong de classe, Nermtha Laos); 
18 ans ! enmoys 2% Jours de services. Titre ex eptionnel. 

Meach-Konn, gouverneur de province à Battabang-Ville (Cambodge); 
15 ans 4 mois 2 jours de services. Tilre exceptionnel, 


Mise en position de mission d'un professeur de la faculté 
des sciences de Paris. 


Par arrêté du 26 septembre 1952, M. Cagniard (Louis), professeur de 
géographie appliquée à la facullé des sciences de Paris, est chargé 


de mis uprèés du haut commissaire de France en Indochine, en 
vue d'assurer la p'ésidenre des jurvs d'examen de la première ses- 
e 1u52 «4 la fa té des sciences de Hanoï et de Saigon, et la 
présidence des Jjur d'examen Gn baccalauréat dans divers centres 
cle Indochine pour la session. 

La durée maximum de cette mission est fixée à deux mois. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 52-1127 du 7 octobre 1952 portant création d'emplois 
dans les cours et tribunaux. 
Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des affaires économiques, 
| rt du garde des sceaux, ministre de Ja justice, du 
t et du secrétaire d'Etat à la prési- 


pt 

Etat au budge 

dence du conseil, 

Vu la loi du 3 avril 1950 portant autorisation de transforma- 
el réforme de l'auxiliariat, et notamment son 


secrétaire 


mplo:s 
Vu le décret n° 70-1211 du 29 septembre 1950 portant règie- 
ment d'administration publique pour l'application de Ja loi du 


Décrète : 


— Sont supprimés dans les cours et triäunaux les 


Cinq cent vingt-trois auxiliaires de bureau. 

Cent vingt-six agents du cadre complémentaire de bureau. 
Vingt-six auxilluires de service. 

Trente-neuf agents de service du cadre complémentaire. 
Deux chauffeurs auxiliaiies 


Art. 2. — Sont créés les emplois permanents ci-après dans les 
cours et tribunaux : 

Vingt rétait le parquet, 

Cent vingt 

Trois sténodactylographes de la cour de cassation. 

Soixante-dix stenodactylographes 

Quat ent vingt-cinq agents de bureau, dont cent cinq aide- 


Soixante-quatorze agents de service. 


Quatre conducteurs d'automobiles de 2° catégorie. 


art, 3. — Le ministre des flnances et des affaires économi- 


qu le garde des sceaux, ministre de la justice, le secrétaire 


d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence « 
conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'ex 
cution du présent décret, qui prend eflet au 1” janvier 191. 
Fait à Paris, le 7 octobre 1952. 
ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le garde des sceaur, ministre de la jnstice, 
LÉON MARTINAUD DÉPLAT. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(Jonction publique), 

GUY PETIT. 
— 


Décret n° 52-1128 du 7 octobre 1952 portant assimilation à 
l'emploi d'interprète judiciaire près les tribunaux de 1°* classe 
du ressort de la cour d'appel d'Alger de l'emploi supprimé 
d'interprète judiciaire de 1° classe près le tribunal civil de 
Tunis. 


Le président du conseil des ministres, m'nistre des finances et 
des affaires économiques, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre des affaires étrangères, et du secrétaire d'Etat au 
budget, 

Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite et 
notamment son article 26; 

Vu l'article 61 de la loi du 20 septembre 1948 et l’article 2 
du décret du 17 mars 1949 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de ladite lai: 

Vu le décret du 10 juillet 1948 portant classement hiérarchique 
des grades et emplois des personnels civils et militaires de l'Etat 
relevant du régime général des retraites; 

Vu le décret du 27 février 1946 relatif aux traitements des 
magistrats et du personnel de la cour et des tribunaux du ressort 
de Tunis : 

Vu l'arrêté résidentiel ân 15 avril 1946 fixant le statut des 
interprètes judiciaires en Tunisie; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. 1, — Pour l'application des dispositions du code des 
pensions civiles et militatres de retraile et de Ja loi du 
20 septembre 1948, l'emploi supprimé d'interprète judiciaire de 
{re cicsse près le tribunal civil de Tunis est assimilé à celu 
d'interprète judiciaire près les tribunaux de 1" classe du ressort 
de la cour d'appel d'Alger dans les conditions suivantes : 


EMPLOI SUPPRIMÉ EMPLOI D'ASSIMILATION 


Grade. Classe, Grade. Échelons. 


Interprèle Judiciaire | tre classe. | Interprète judiciaire | Après % ans. 
près le tribunal près les tribunaux | De 15 à 25 ans. 
de Tunis. de re classe du! De 35 à 15 ans. 

ressort de la cour | Avant 5 ans. 

d'appel d'Alger. 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des affaires étrangères, le ministre des finances et des 
affaires économiques, et le secrétaire d'Etat au budget, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 7 octobre 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 
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Décret du 17 octobre 1952 portant admission à la retraite 
d'un magistrat. 


Par décret en 4" &u {er octobre 1952, pris sur la proposition du con- 
seil supérieur de la Los ppp re, M. Caillon, juge au tribunal de pre- 
mière instance de Nantes, est adimi<, sur Sa demande, à faire valoir 
ses droits à la retraite et est nommé juge honoraire au U ribunal de 


première instance de Nantes. 


7,7 


Décret du 7 octobre 1952 admettant un magistrat à faire valoir 
ses droits à la retraite. 


Par décret en date du 7 octobre 1952, pris sur la proposition du 
conseil supérieur de la magistrature, M.-Sainmont, juze de paix 
de 3 classe personnelle de Saint-Vallier, Saint-bonat et Tain (Drome) 
(2 classe), est admis à faire valoir ses droits à la retraite, à compter 
du % octobre 1952 (code législatif des pensions du 23 mai 191, 
article 6). 


— 


Décrets du 7 octobre 1952 portant nominations de magistrats. 


Pat décret en date dn 7 octobre 1952, pris sur Ja proposition du 
conseil supérieur de la magistrature : 

MM. Blachier et Ferracci, conseillers à la cour d'appel d'Alger, 
sont affectés pour trois ans, à compter du 20 octobre 1952, à la 
chambre de revision musulmane de ladite cour. 

M. Benet, conseiller à la cour d'appel d'Alger, est afferté pour une 
nouvelle période de trois ans, à compler du 10 novembre 1952, à 
la chambre de revision musulmane de ladite cour. 


— 


Par décret en date du 7 octobre 1952, pris sur la proposition du 
conseil supérieur de la magistrature : 

M. Bounin, président de chambre à la cour d'appel de Tunis, 
est désigné pour présider, pendant la période allant du {°° octo 
bre 1952 au 4er avril 1953, 1e deuxième tribunal militaire perma- 
nent de Tunis, lor:qu'il aura à connaitre du jugement des colo- 
nels, lieutenants-colonels et assimilés. 

Sont désignés pour présider pendant la même période ledit tri- 
bunal militaire, lot a aura à connaitre du jugeme nt d' s soldats, 
taporaux, brigadiers, aporaux-chefs, brigadiers-chefs, sous-officiers 
el officiers jusqu'au rang de lieutenant-colonel exclusivement ou 
assimilés : 

M. Lautrec, conseil à la cour d'appel de Tunis, président titulaire. 

MM. Malgouyat et Partoli, conseillers à la cour d'appel de Tunis, 
présidents suppléants. 

Sont désignés pendant la même pério®e pour faire partie dudit 
tribunal militaire lorsqu'il aura à connaitre du jugement des cri- 
mes et délits contre la sûrelé de t'Elat metlant en cause suit avec 
des militaires, soit séparément, des personnes étrangères aux armées : 

MM. Sicre de Fontbrune et Rectenwald, juges au tribunal de pre- 
mière instance de Tunis. 

Et en cas d'empéchement dûment constaté de l'un ou de l'aut 
de ces magistrats: MM. Kupin et Lordet, juges au tribunal de pre- 
mière instance de Tunis. 


Par décret en date du 7 octobre 19%?, pris sur la proposition 
du conseil supérieur de la magistrature, M. Beautheac, juge de 
2 classe, est maintenu pour une période de cinq ans, à compter 
du 12 juin 1952, en service détaché DE exercer les fonctions de 
secrétaire de la première présidence de ja cour d'appel d'Alger. 

— 20 


Par décret en date du 7 oc tobre 192, pris sur la proposition 
du conseil supérieur de ia magistrature, M Ducasse, juge de % classe 
au tribunal de première instance de Périgueux, ést chargé pour 
une nouvelle période de trois ans, à compter du 13 septembre 1952, 
des fonctions de juge des enfants audit tribunal. 


Par décret en date du 7 octobre 1952, pris Sur la proposition 
du conseil supérieur de la magistrature, M. Costeux, juge au tri- 
bunal de première instance de Nancy, est chargé pe trois ans des 
fonctions de juge des enfants audit tribu nai, remplacement 
de M. Puzin, ju a été norimé juge adjoint y tribunal de pre- 
mière instance de la Seine. 

00 


Par décret en date du 7 octobre 1952, pris sur la proposition 

du conseil supérieur de la magistrature, MX Nier, juge suppléant 

rétribué du ressort de la cour d'appel de For t-de-France, est € \argé, 

à titre temporaire, des fonctions de l'instruction au tribunal de pre- 

red instance de Fort-de-France, concurremment avec le magistrat 
ulaire. 


8 < 


Par décret en date du 7 octobre 1952, pris sur la pro] a 
du conseñl supérieur de In magistratur M  Vulliet uge au 
bunal de première instance de Mars 
des fonctions de l'instrüiction audit (ribul 
M  Barrande, qui été placé dans la pusihion d ongé de gue 
uurtix« 


octot 1952, pr sur Îa ! bon 
M. se 
« M r 
de M, bufour, qui a été nom juge au ue lis 


tance de Châlons-sur- Marne 


Par d t en date du 7 tu? 1952 sur la 1 
lion a tri 

+0 

Par décret en dat ju 7 wtol 1 ! r la ! 1 
du conseil su ir de la mag e 
cle 1° 2 lu décret du 91 nai n 
dispositior $ suivantes 

« Est nommé juge de 2e classe au tribunal de } ère ce 
de Charolles, M. J juge de 2 à tribut de Wu 
instance de Fort-de-France, en rem] ement de M. 1 n qui 
à été nomuné juge au tribunal de gremière ance de 1 

—+ © +- 


Décret du 7 octobre 1952 portant acceptation de la démission 
d'un magistrat. 


var décret en date du 7 I \ pr ] 
juge de paix de Cart M Mon Vil- 
leréal (L t sar 1 

Décret du 7 octobre 1952 portant nominations, démission 
de suppléants de juges de paix et conférant l'honorariat, 

Par décret en date du 7 tobre 1952 

Sont nommés suppléants des juges de paix 

Arpajon (Seine et-Oise M. Regniez (Jean), en remplarement de 
M. quez, qui à été atteint par la limite d'âge 

Bourg ] i Puy-de-Dôme M. Panon (Paul en remplacement 
de M. Deguillaume, qui à « itte la | 

Bourg d'0 s (Isère M. Lou 
M. Rousset ia ti teint ir la limile 

Creo e), M. Castaing (Je en remmacement de M. 

in, qui à par \ 

Damvillers (Meuse M. but Gabriel an rémmiacerment 
M. té alleint pa la ute « 

bun-sur-A n (Cher M. Breuval (Pier 
M Lejeu, qui a clé atteint par la limite d 

nau (Landes), M. Canton (1 ent de 
M bhonnefemime, qui a été atteint r la e d'âge 

Le Ilavre (3% arrond ment cine-Inféreur M. de Mont 
[KRoger), en remplacement de M. Scbire, qu a été alleint par la 
limite d'âge 

Lasseube (Basses-Pyrénées), M. Jasson (Henri), en remplacement 
de M. Coup-Jambet, qui a été atteint par la limite d'âge 

Mens (Isère), M. Mathieu \ug | en rein t de M. 
laud, dont la démiss é! cceplrée. 

Prats4e-Mollo (Pvrénées O1 tale M, Guiu !'Jean), en 1? p'a- 
cement de M. Co |, d at La démission a ét iccepire | 

Ruines Cantal M toudil Pierre en remplacement de 
M Achalme qu été atteint par 1 imite d'âce 

Saint-Paul-Cap-de-Joux (Tari M. Gadal (Paul), en remplacement 
d: M Mauries, qui à été atteint par la limnile d'âge 

Viverols (Puy-de-Dôme), M. Duc (Robert), en rempl ent de 
M. l'orteneuve, décédé. 


Est acceptée la démission de : 
M. Patris, suppléant du juge de paix de Beaumont-Mague (Manche), 


Sent nommés juges de paix honoraire 

M. Chaunier, ancien suppléant du juge de paix de Ly {er arron- 
dissement), (Rhône). 

M. Rousset, ancien suppléant Cu juge de paix de Bourg d'Oisans 
(Isère). 

Grefiiers. 

Par arrêté du fer octobre 1952, M. Lebœuf {Ju greffier nu ‘rie 

bunal de première instance de Rouen, est admis à faire valoir sv3 


droits à la retraile, à compler du % novembre 1932 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Décret du 7 octobre 1952 pertant admission à la retraite. 


chef de nnandement territorial supérieur, 1 échelon, chef du 
cercle de Souk-el-Arba du Rharb, est admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite et sera rayé des cadres du corps du 
contrôle civil le 1 novembre 1952 


Par décret du 7 octobre 1952, M. Darre (Jean), contrôleur eivil 


MINISTÈRE DE L'INTERIEUR 


Decret du 24 septembre 1952 relatif au comité du Syndicat 
intercommunal d'électrification de l'Extrème-Sud de la Corse. 


L lent du conseli des sires, 

su inpor ju ministre de l'int eur, 

Vu VHI de la loi du 5 184, e! notamment l'article 470 
d 

Vu l'a e 43 de la loi du 5 avril 188: 

Uonsid nt que, par sa carence, le comité chargé d'administrer 
le licat inte életrification de l'Extréme-Sud de la 

t 

La 

tri, fer Le mité chargé d'idministrer le éyndicat fnter- 
conununal d'électrililcalon de Ex ne-sud de la Corse est dissous. 

art. 2 Le ministre d nie r est chargé de l'exécution dun 
pré « l, qui sera pub iu Journal of/iciel de la République 
frança 

Fait Paris, le 2: seplemore 1952. 

ANTOINE PISAY, 
Par le ! lent du conseil des ministres 
Le munistre de l'intéricur, 
CHARLES BRUNI 


Pécret du 21 septembre 1952 portant institution d'une délégation 
spéciale d'aëminiStrer le syndicat into: communal d'élec- 
trificat.on de l'Extrèéme-Sud de la Corse. 


] li ] es 

EN d le 12, 

\ vu el notam l'article 470 
de 

Vu le la loi du 5 

Vu 2 d d 1926 

n d'ad trer le syndicat jinler- 
cou el 1 1 de l'Exl e-Sud de la Co 1 été dissous, 

! — Il est inctitué une délégation snéciale composée de 
MM, Fanzani (Francois, Canorellt (Paul) et Culioli (Toussaint). 

art, 2 Le m t-e dr ‘ hargé de l'exécution du 
pré s , Qui sera publi 1 Journal ofjiciel de la République 

ANTOINE PINAY. 
1 nt 1 de le 
ur, 
(RTE NE. 


Cécret du 7 octoÿre 1952 déclarant d'utilité publique l'acquisition, 
rer le d'partement de la Manche, d'un immeuble sis sur le terri- 
toire de la commune d'Isigny-le-Buat, nécessaire à la réalisation 
de l'alignement da C. D. n° 47 dans la trasersie de ladite com- 
mune, 


Décret du 7 octobre 1952 portant déclaration d'utilité publique 
de l'acquisition, par la Commune de Saint-Didier-sur-Chalaronne 


(Ain), de terrains nécessaires à l'ouverture d'une piace publique 
en vue de l’aménâägerment d'un marché couvert. 


Par décret en date du 7 octobre 1952, est déclarée d'utilité 
publique l'acquisition, par la commune de Saint-Didier-sur-Chala- : 
ronne, des terrains nécessaires à l'ouverture d’une place publique, k 
en vue de l'aménagement d'un marché couvert. ; 

Le maire de Saint-bidier-sur-Chalaronne, agissant au nom et pour 
le compte de la commune est autorisé à acquérir, soit à l'amiabl 
soit, s’il y a lieu, par voie d'expropriation pour cause d'utilit 
pubiique, es terrains sis sur le territoire de la commune figurant 
sous les nes %, 10, 11, 13 p, 13 bis, 14, 15 et 16 de la section B, 

17 et 18 de Ja section D, tels au surplus lesdits terrains qu'ils sor 
représentés par une tleinie rose sur le plan annexé au présent 
décret 

La présente déclaration d'utilité publique sera considérée comme 
nulle et non «venue si les expropriations à eflectuer pour l'exécu 
tion des travaux ne sont pas accomplies dans le déiai de deux ans 
à compter de ce jour 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret n° 52-1129 du 7 octobre 1952 modifiant le décret 
n° 48-1686 du 30 octobre 1948 portant constitution de !’indem- 
nité pour services aériens. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du 
ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, 
du ministre de la France d'outre-mer, du secrétaire d'Etat à 
l'air, du secrétaire d'Etat à la marine, du secrétaire d'Etat au 
budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'article 18 de Ja loi n° 49-683 du 23 juillet 1949 portant 
fixation du budget des dépenses militaires pour l'exercice 1949; 

Vu le décret n° 48-1686 du 30 octobre 1948, portant constitu- 
tion de l'indemnité pour services atriens ; 

Vu le déeret n° 51-1197 du 153 octobre 1951, portant statut 
du personnel des cadres militaires féminins; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1%, — Le décret n° 48-1686 du 30 octobre 1948 portan 
constitution de l'indemnité pour services aériens est Inodilié 
cornme suit: 


« Art. 2. — Intercaler entre l'avant-dernier et le dernier 
alinéa, un alinéa ainsi concu: 

« 5° Aux personnels militaires féminins de l'armée de l'air 
classés dans le cadre des spécialistes féminin convoyeuses de 
l'air ». 

« Art. 3. — Le dernier alinéa est abrogé et remplacé par le 
suivant : 

« L'indemnité au taux n° 2 est acquise aux militaires effec- 
tuant des vols en vue de l'obtention du brevet de navigation 
acrienne et aux spécialistes féminin convoyeuses de l'air 
(à compter de la date d'exécution du premier service aérien 
commandé) », 


« Art, 4, — Taux n° 2. — Le titre du premier alinéa et du 
deuxième alinéa ainsi que les deux alinéas sont abrogés et 
remplacés par les suivants: »; 

« Taux n° 2. — Officiers et personneis militaires féminins de 
l'armée de l'air classés dans L cadre des spécialistes féminin 
convoyeuses de l'air (classe) : 

« L'indemnité pour services aériens est égale à 25 p. 100 Je 
la solde de base. Toutefois, quel que soit le grade de l'ofticier 
ou la classe de la spécialité féminine convoyeuse de l'air, 
cette indemnité ne peut excéder en valeur absolne celle attri- 
buée à un commandant ou vapitaine de corvette classé à 
l'indice 410, ni être inférieure en valeur absolue à celle attri- 
buée à un capitaine ou lieutenant de vaisseau classé à 
l'indice 300. 

« Sous-officiers, officiers mariniers, personnels féminins de 
l'armée de l'air, classé dans le cadre des spécialistes féminin 
convoyeuses de l'air (catégorie), caporaux-chefs et quartiers- 
maitres de {°° classe à solde mensuelle ; 

« L'indemnité pour services aériens est égale à 23 p. 100 de 


la solde de base fixée à l'échelle 2 », 


| 
— 
| à 
1 r décret « jate du 7 bre 1952, a été déclarée d'utilité 
\ 4 ] | rar le « m-ut de ln Manche, soit à 
À t du C. D. 1 i: dans la traversée de 
Cet ir dit Calvary », figure 1 cadastre sous le n° 68 c 
t 
L'ex] n à effectuer devra êli mylie dans le délai 
A de deux ans, à mnler de la date Gu présent décret 
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Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de la defense nationale, le ministre d'Etat 
cnargé des relations avec les Etats associés, le ministre de la 
France d'outre-mer, le secrétaire d'Etat à l'air, le secrétaire 
d'Etat à la marine, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil sont charges, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui aura eflet 
à compter du 15 octobre 1951, et sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 7 octobre 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques: 


Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN. 
Le ministre d'Etat chargé des relations 
avec Les Etats associées, 
JBAN LETOURNEAU, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrélaire d'Etat à l'air, 
PIERRE MONIEL. 
Le secrétaire d'Etat à la marine, 
JACQUES GAVINI, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU. 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
GUY PELIT, 


— © 


Décret du 7 octobre 1952 portant nomination dans les corns militaires 
du service des essences des armées (active), 


Par décret du 7 octobre 1952, sont nornmés attachés d'adminis- 
tration de 3° classe du service des essences des armées, à compter 
du 1e octobre 1952, et avec prise de rang dans l’ordre ci-après: 

MM. Corre (Pierre-Marie), Conchaudron (Roger-Jean), Faix (Mar- 
œæl), Lambert (Lucien-Louis-Julien-Marie-Joseph), Le Goff (Georges- 
Louis-Joseph), Portes (Jean-Louis). 


Décret du 7 octobre 1952 portant nominations dans les cadres actifs 
de l'armée de l'air. 


Par décret en date du 7 octobre 1952, sont nommés au grade de 
sous-lieutenant d'active, pour prendre rang du fer octobre 1952, 
les élèves de l'école polytechnique, promotion 1950, qui ont satis- 
fait, en 1952, aux examens de sortie: 


L — Corps des officiers de l'air, 


CADRE NAVIGANT 


MM Chasles Stéphane}, 
Sajus (Pierre-Jean-Raymond). Couderc (Jean-Fouis). 
Périn (Philippe). Bück (Jean-Claude). 


II, — Corps des ofticiers des bases de l'air. 


MM. Je Larrard (Joseph-Maurice- 
Bachelez (Jacques-Bernard). Alexandre). 
Bouttier (Armand-Paul-Yves). Häayat (Roger-Joseph). 
Maynadié (Jean-Marcel). Roudinesco (Lue-Raymond), 
Courant (Jean-Paul-André-Albert).! Rovani (François-Xavier), 
Léger (François-Marcel-Marie- 
Robert). 


LIL. — Corps des officiers mécaniciens de l'air. 


MM. Maistre (Claude-Marie). 
Ruflier d'Epenoux ‘François-Louis- | Le Mézec (Jean-Joseph-Antoine}, 


Marie}. Blanquart (Paul-Georges). 
Botton (Jean-Henri-Joseph). Marnay (Paul-Mary-Affred). 


Décret du 7 octobre 1952 portant promotion dans le corpe 
des ingénieurs militaires des travaux de l'air. 


Par décret en date du 7 octobre 1952, sont promus dans le corps 
des ingénieurs militaires des travaux de l'air: 
Au grade d'ingénieur principal des travaux de l'air. 


(Pour compter du 1# août 1952.) 


MM. les ingénieurs de {r classe des travaux de l'air Pele (R.-F.- 
R.), Barbe] (L.). 
+0 


Remises de debets, 


Par arrêt# du 20 septembre 192 ré st 
à r de 
compensa 
Par rent lu ant 107 Puit 
ju! 
Régie d'avances 
Par arr ju 23 192 1 L 
19% fixa tre 
consentes r d pal 
Provi et | 
Le montant maximum d 
lies au régisseur est 1 4. 
« } le nm 
« d 1 » 
(Le reste 


Administration centrale de l'air, 


Par arrété en du septembre 199. le tab'eau d'ava nent 
des agents supérieurs de l'adiministration centrale du secrétariat 


d'Etat à l'air est fixé comme suit, pour l'année 1952; 
AVANCEMENT DE CLASSE 
Inscription pour la ir classe, 
M. Bonnaviat (Guy), agent supérieur de 2 classe. 
Inscription pour la % classe 
Les agents supérieurs de 3 classe désignés ci-après, par ordre de 
mérite : 


Ne 1 M. Gilles (Bernard). 
Ne 2 Mme Colmard (Simone). 


Par arrêté en date du 24 septembre 1952, les agent supérieurs de 
l'administration centrale du secrélariat d'Etat à l'air sont pruinus 
aux classes indiquées ci-après: 

A la {re classe, te échelon 
M. Bonnaviat (Guy), à compter du 1% mai 1952, 
A la 2 classe, 1e échelon. 


M. Gilles (Bernard), à compter du f° janvier 1952 
Mme Colmard (Simone), à compter du 1% janvier 152% 


+0+- 


Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrêté du 19 septembre 1952, la dér ion de con emplot 
otlerte par Mme Delevai, née Facon comm 
tratif à l'intendance C.T. de L e, accepice à la dül: ju 


15 août 1952, 


- 


Liste d'admission en qualité d'auditeurs à l'institut des hautes études 
de défense nationale. 


(Cinquième session, 1952 1953.) 

Le ministre de la défense na ue, 

Vu le décret du 21 mars 1952 relatif aux attrbutions du ra 
de la défense nationale 

Vu le décret du 1° ax 1950, modifié par t du 5 j 
relatif à la rt Zanisa 1 dt a délense na | 

Vu le décret du 30 ja r 1919 tion Ù 3 
hautes ides de défe 1 iotamn - 

Sur proposilon du secréiaire général pern ‘nt de la de 3 
nationae : 

Vu l'avis du géntral de cor d'armée. direcieur de l'institut des 


hautes études de défense nationale 
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Arrête : 


Art, te La 
éd: les ha 


les auditeurs de la cinquième session (1992-1969) 
l'es études de défense nationale est fixée comme 


colone! d'artillerie, 
secrétariat général à l'aviation civile, 
ronel d'aviation. 


vice-président de la société Bozel-Malétre, 


général de division. 
ecteur à Esso-Standard. 
de la direction générale de la jeunesse et des 


r“nicur en chef de {re classe des services des 


irecteur adjoint des services des affaires allemandes 


chargé d'études économiques à l'agence de la 


wi d'aviation. 


mseiller technique de la direction générale de 


rur (Jean), colonel d'infanterie coloniale. 
administrateur directeur de la société anonyme 


inspecteur des finances, chargé de mission à 
“entra'e du ministère des finances. 
administrateur de la Société anonyme des 
Louis Bréguet 
de fre classe, hors cadres. 
aux prix. 
one! d'artillerie. 
administrateur en chef de l'inscription maritime. 
ir en chef de 2° classe des ponts et chaussées. 
taire gén‘ral du syndicat général des indus- 
transformatrices des métaux. 
ecteur des finances, chargé de mission à 
rale du ministère des finances. 
nicur géographe de ire classe détaché au 
lustrie et du commerce, 
conseil de la Banque de l'Indochine. 
conseiller référendaire à la cour des comptes. 
de brigade (troupes coloniales). 


de % classe de la marine, 


véncra 


administrateur vil de fre classe à l'administration 


de la santé publique et de la population. 
général de brigade 
directeur honoraire du ministère des finances 


re ordonnateur de {re classe de l'air. 

du £ 

ecrélaire général du syndicat général! de 


“nieur mécanicien général de 2e classe de la 


ir en chef 4e génie 


ir général de % classe des fabrications 
f de service à la Compagnie générale trans- 
général de brigade 
| 
12 l'teur 
hargé de mission au cabinet du secrétaire 
du c et aux finances 
génieur général 4e classe de l'air. 
ral de brigade aérienne 
t des affaires étrangères de % classe. 
« s de Paris-Outreau 
de 1{re classe, en service en Tunisie. 
ir ] de l'adm nistra 
ir divisionnaire du travail et de la main- 
le 
r à la faculté de droit de Dijon. 
f rvice d resse et de document'ation de 
les que 
r général de l'association des ouvriers 
on 
eau. 


Rayrole (Léon), inspecteur général au ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 

Reymond (Jean), préfet, directeur des Journaux officiels. 

Rivet (Jean), contrôleur de 1re casse de l'administration de l'armée. 

Rogues (Pierre), administrateur civil de 2e classe au ministère du 
travail et de la sécurité sociale. 

Sichere Jean), administrateur civil de 1re classe au ministère de 
l'intérieur. 

Thurin (Guy), administrateur civil de 2° classe au gouvernement 
général de l'Algérie. 

Tournier (Marcel), de la direction des travaux publics de la France 
d'outre-mer. 

Trulie de Varreux (René), chargé de mission au ministère des 
affaires étrangères. 

Valeani (Christian), administrateur en chef de la France d'outre-mer 

Vilalte (Jean), intendant militaire de fre claste. 

Watine (François), aud.'eur au consed d'Etat, 
Art. 2, — Le directeur de l'instilut des hautes études de défense 

nationale est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 

au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 octobre 1952, 
PR. PLEVEN. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 7 octobre 1952 portant affectation au secrétariat d'Etat 
au budget (direction générale des impôts) de bâtiments domaniaux 
situés à Saint-Denis (La Réunion), 


Par décret en date du 7 octobre 1952, est affecté au secrétariat 
d'Etat au budget (direction généra'e des impôts), en vue de l’ins- 
tallation des services de la direction départementale des contribu- 
tions directes, le bâtiment domanial connu sous le nom de « Phar- 
macie d'’approvisionnement » situé à Saint-Denis (La Réunion), 
place Sarda-Garrigua, rue du Harachois et rue de l'Embarcadère 
et formant la partie Est de l'ancienne direction du génie, tel qu’ 
est figuré sur le plan annexé au présent décret. 


+0 +— 


Remise de débet. 


Par arrété du fer septembre 1952, il a été fait remise au couvent 
des Capucins, sis au Mans (Sarthe), 40, rue de Prémartine, de Ja 
somme de 483.105 F, dont ceite col'ect vitf a été constituée débitrice 
2 la suite d'un accident survenu le 21 juin 1946 au sergent Louis 

ubert, 


© +— 


Fixation d2 la liste des bureaux de douane ouverts, dans la métro. 
pole et dans les quatre départements français d'outre-mer, à l'im- 
portation et au transit de certains produits végétaux, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le code des douanes, et notamment l'arte'e 24; 

Vu l'arrêté du 5 mars 192 organisant le contrôle sanitaire des 
végélaux importés, et nolamment rticle 5; 

Vu l'arrêté du 2 octobre 1952 relalif à l'importation des plantes 
vivantes, parties de piantes vivantes et fruits frais, et notamment 
les articles 1er et 5, 


Arrête : 
Art. fer, — 1, — Parmi les produits repris à l'article {er de l'arrêté 
du 5 mars 19%2, ceux qui sont visés par le paragraphe B de l'arti- 
cle fer de l’arrélé du 2? octobre 1952 ne peuvent être importés que 
par les bureaux de douane repris ci-aprés 
Le Havre-port, Nantes-Etat-gare. 
Le Havre-gare, Bordeaux-port. 
Nantes-port, Bordeaux-Bastide-gare. 


À l'article de l'arrêté du 


2. — Tous les autres produits Î 
î e importés que par les bureaux 


5 mars 192 susvisé ne peuven 
de douane repris ci-après: 
Paris-Est-G. V.-gare. 
Paris-Nord-G. V.-gare. 

Paris-la Chapelle-gare. 
Paris-Est-Villetie-gare. 
Paris-Baligno!les-gare. 


Or:y-aéroport 

Le Bourget-aéroport., 
Dunkerque-port 
Risquon:-Tout-route, 
Tourcoing-P. V.-gare. 


Paris-bassin de ja Villette-cana!. | Tourcoing-G. V.-gare. 
Paris-Austerlitz-port, 
Gennevilliers-port, 
Pantin-entrepôt. 
Saint-Ouen-entrepôt. 


Feignies-gare. 
Beltignies-route. 
Jeumont-route. 
Jeumont-gare, 


, | 
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Jeumont-canal. 
Reims-entrepôt. 


Cerbère-gare. 
Le Perthus-route. 
Thionviiie-gare. Toulouse-gare et entrepût, 
Eichelscheid-route. Toulouse-B'agnac-aéroport, 
Homburg-gare. Canfranc-gare. 
Nennig-gare et roule. Hendaye-gare. 
Merzig-gare. Hendaye-route, 
furkismühle-gare. Bayonne-port. 
Kehl-route. Bordeaux-port 
kKehl-gare. Borleaux-Bas!ide-gare 
$trasbourg-gare. Borjeaux-Mérignac-aéroport, 
Strasbourg-port du Rhin. La Roc! 

Strasbourg-port d'Austlerliz, La Roch 

Entzheim-acroport, Nantes-] 

Saint-Louis-route. Nantes-Ltat-gare. 
Saint-Lous-gare. Saint-Nazaire-port, 
Biotzheim-aéroport, Brest-port. 

Vallorbe-gare. Saint-Malo-port, 
Bellegarde-gare. Cherbourg-purt, 


Lvon-entrepôt. Caen-por ; 
Lyon-Bron-aéroport. Caen-Carpiquet-aércport. 
Annemasse-gare. Rouen-por 

Chambéry-gare. rt. 

Modane-gare. Le lHavre-port 

Nintimilie-gare Le Havre-gare. 

Monaco-port. Boulogne-port 

Nice-port el gare. Basse-Te Guadeloupe 
Nice-le Var-aéroport, Pointe-à-Pitre-port et aéroport qu 
Toulon-port. Raïzet (Guadeioupe 

Pastia-port. Cayenne port (Guy 

Ajaccio-port. saint-Laurent-port (Guyane 
Ajaccio-Campo-di-Loro-afraport, Rochaïn rt 
Marseille-port | Fort-de-France t et aéroport du 
Marsei:le-gare maritime. Lamentin (Martinique 
Marseille-Marignane-aéroport. La Pointe-des-Gaie!s-port Réu 
La Nouvelle-port. nior 

Sète-nort. Sa et oport de 
Perpignan-Llabanère-aéroport. Gillot (Réunion 
Port-Vendres-port. 

3. — Le transit à travers terriloire mw litain des produits 
visés par l'article fer de | 2 octobre 132 ne étre 
eflectué qu'à partir de l'un ux ref \u paragraphe 2 qu 
précède. 

art. 9 — Est abrogé l'arrêté du 5 mars 1952 fixant la e des 


bureaux de douane uuverts à l'importation de certains produits 


végétaux 
art. 3. — Le directeur général! des dou s et dgraits | ts est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera pubiié au Journal 


officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 oc!nbre 1952. 
JEAN-MOREAU. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 7 octobre 1952 portant relèvement de l'indemnité de rem- 
placement du concierge de la manulacture nationale de Sèvres. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et des 
aflaires économiques, 

sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du secrélaire 
d'Etat à l'éducation nationale, du secrétaire d'Eta 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'article 7 de l'ordonnance du 6 janvier 1915 portant ré 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et am<nagement des pen 
sions civiles et militaires; 

Vu le décret no 49-877 du 4 juillet 1449 allouant une indemnité de 
remplacement à la femme du concierge de la manufacture national 
de Sèvres; 

Vu la loi de finances ne 51-1183 du 31 décembre 1951 (éducation 
pationale 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. fer, — L'indemnité de remplacement allouée À la femme du 
concierge de la manufacture nationale de Sèvres est fixée à 8.000 F 
par an à compter du 1° janvier 1902. 


Art. 2. — Les dispositions du décret ne 49-877 du 4 juillet 19:49 sont 
abrogées, 

Art. 3. — Le ministre de l'éducation nationale, le secré'aire d'Etat 
à l'éducation nationale, le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d Etat à la 


pr e d eil sont « \ ce 
di e françai 
Fa e 7 octobre 192 
| 
lent d | ces 
s ét 
Le l'éducation ile, 
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Décret du 7 octobre 1952 portant modification à l'article 3 du décret 
du 22 janvier 1873 relatif au staiut des fondations caihoiiques irlane 
daises. 
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R: 

Fait à Paris, le 7 octobre 1 

ANTON 
Par le président du conseil des ministres : 
Le mi tre de l'éducation na 1e, 
ANDIIK MARIE. 
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Composition des jurys du concours d'agrégation de médecine 
et de nharmacie (sections des sciences pharmaceutiques). 


Le ministre de l'éducation 1 nale, 

Vu rrêété du 3 mars 1 fixant le règlement du concours 
d'agrégat:on de médecine et de pharmacie; 

Vu 1 L 1902 il le d'a2 ion 
de et 

\u ] s des 8 el t'et 13 août 1952 fixant nombre 
e! \ Les Q it 
et d 

Vu ns di le fa 
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2e section. — Sciences naturelles. 


résident : 
M. G'roux, professeur à la faculté de pharmacie de l'université de 
Montpelle 
Juzes tttul : 
MM. Marchal, professeur à la faculté de pharmacie de l'université 
de Nan'y 
Paris, prole ir à l'université de pharmacie de l'université de 
Paris. 
Revoi, professeur à la facult& mixte de médecine et de phar- 
macie de l'u crsité de Lyon. 
Valette, professeur à la faculté de pharmacie de l'université 
de Pari 
Juzes suppléants: 
MM. Crété, prof ir sans chaire à la faculté de pharmacie de 


v Partis. 


Delphaut, professeur à la faculté mixte de médecine et de 
pharmacie de l'université d'Aix 


J section. — Sciences appliquées. 


M. Fabre, professeur à la facuité de pharmacie de l'université de 
Paris 
Juges titulaires : 
MM. Bruslier, professeur à la faculté” mixte de médecine et de 


d rsilé de Toulouse, 


Fleury, prolesseur à la facuité de pharmacie de l'université de 
Par 

Janot, professeur à la faculté de pharmacie de l’université de 
Paris, 

Monnier, professeur à la faculté de pharmacie de l’université 
de 


Juges suppléants : 
MM. Merville, professeur à la faculté mixte de médecine et de 
pharmacie de l'université de Lille. 
Raoul, professeur sans chaire à la faculté de pharmacie de 
l'université de Paris. 
Falt à Paris, le 8 octobre 1952. 
ANDRÉ MARIE. 


Composition des jurys du concours d'agrégation de médecine 
(sections des sciences cliniques), 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'arrêté du 3 mars 195? fixant le règement du concours d'agré- 
galion des facullés de médecine et des facultés mixtes de méde- 
cine el de pharmacie ; 

Vu l'arrêtf du 9 juillet 1952 ouvrant le concours d'agrégaton de 
médec'ne et de pl rmacie ; 
rets des 8 juillet, 22 juillet et 13 août 1952 fixant Je 
nombre et la nalure des places mises au concours d'agrégation de 


Vu les propositions des conseils de facu!té et du comité consul- 
ta if de iniversités — division des sciences médicales — réuni le 
t 1952, 
article unique La composition des jurys du concours: d'agré- 
ça d re de e ons dk sciences cliniques, ouvert par 
l'art sus 1 9 ju 1992, est fixée ainsi suit: 


Section 1. — Médecine générale. 


Pre 
\ ro! r à la faculté de médecine de l'université 
MM |, prof ir à la faculté de médecine de l'université 
Fr À la fa mixte de médecine de l'uni- 
X. 
{ ir à la faculté de médecine de l'université 
Paris 

r À la facul!t4 mixte de médecine et de 

J ir à la faculté de médecine de l'uni- 

J ir à la faculté de médecine de l'université de 


MM. Lebon, professeur à la faculté mixte de médecine et de pn:-. 
macie de l'université d'Alger. 
Tapie, professeur à la faculté mixte de médecine et de n! 
imacie de l’université de Toulouse. 


Juges suppléants: 
MM. Boudin, agrégé près la faculté de médecine de l'université de 


Paris. 
Cichera, agrégé près la facullé de médecine de l'université de 


Metzger, agrégé près la facullé de médecine de l'universilé de 
Strabourg. 

Paris, agrégé près la faculté mixte de médecine et de prarmarcie 
de l'université de Lille. 


Section 2. — Chirurgie générale. 


Président : 
M. Cadenat, professeur à la faculté de médecine de l'universi!4 
de Paris. 
Juges titulaires: 
MM. Chalnot, professeur à la facu!l£ de médecine de l'université de 
Nancy. 
Funck-Brentano, professeur à la faculté de médecine de l'uni 
versité de Paris. 
De Gaudart d’Ailaines, professeur à la faculté de médecine de 
l'université de Paris. 
Grimoud, professeur à la faculté mixte de médecine et de phar- 
macie de l’université de Toulouse. 
Massé, professeur à la faculté mixte de médecine et de phar- 
macie de l'université de Bordeaux. 
Petit-Dutaillis, professeur à la faculté de méJecine de l'universit 
de Paris. 
Rochet, professeur à la facullé mixte de médecine et de phar- 
macie de l'université de Lyon. 
de Vernejoul, professeur à la faculté mixte de médecine et de 
pharmacie de l'université d'Aix. 


Juges suppléants: 
MM. Huguier, agrégé près la faculté de médecine de l'université de 
Pari. 
Laumonier, agrégé près la faculté mixte de médecine et de phar- 
macie de l'université de Bordeaux. 
Laurence, agrégé près la faculté de médecine de l'université de 


Paris. 
Rieunau, agrég' près la faculté mixte de médecine et de phar- 
macie de l'université de Toulouse. 


Section 3. — Dermatologie et syphiligraphie.- 


Président : 
M. Gaté, professeur à la faculté mixte de médecine et de pharmacté 
de l'université Jde Lyon. 


Juges titulaires : 
MM. Dechaume, professeur à la faculté de médecine de l'univer. 


sité de Paris. 
Degos, professeur à la faculté de médecine de l’université de 


Paris 

Hadila, professeur à la faculté mixte de médecine et de phar- 
macie de l'université d'Alger. 

Huriez, professeur à la faculté mixte de médecine et de phar- 
macie 4e l'université de Lille. 


Juges suppléants: 
MM. Rimbaud, agrégé près la faculté de médecine de l’université de 


Montpellier. 
Thiers, agrégé près la faculté mixte de médecine et de phar- 


rmacie de l'université de Lyon. 


Section 4. — Electro-radiologie. 


Président : 
M. Bugnard, professeur à la faculté mixte de médecine et de phar 
macie de l’université de Toulouse. 


Juges titulaires: 
MM. Caussade, professeur à la faculté de médecine de l'université 


de Nancy. 
Desgrez, professeur à la faculté de médecine de l'université de 


de Montpellier. 
Monod, prafesseur à la faculté de médecine de l'université 


de Paris. 


Juges suppkants: 
MM. Gros, agrégé près la faculté de médecine de l'université de 


Strasbourg. 
Lachapèle, agrégé près la faculté mixte de médecine et de 


pharmacie de l'université de Bordeaux. 


QU 
| 
| 
Pré ident 
| 
| | 
| | 1 
4 
| BE | 
4 
| 
Par 
4” Lai rofesseur à la faculté de médecine de l'université 
À 
Montpeilier. 


9 Octobre 1952 


JOURNAL OFFICIEL DE LA RFÿUBLIQUE FRANÇAISK 


Section 6. — Médecine légale et médecine du travail. 


Président : 


M. Piedelièvre, professeur à la facullé de médecine de l'univer 
sité de Paris. 
Juges titulaires: 
MM. Dervillée, professeur à la faculté inixte de médecine et de 
nharraacie de l'umiversité de 1 
Fourcade, professeur à la faculté de médeci de ! versité 
de Montrellier. 
Mazel, professeur à la faculté mixte de m et de phar 
mavie 1 ersilé de LA 
Muller, priesseur à la facuté mixte de médi e et de phar 
macie de l'université de 
Juves suppléant 
MM. Derobert près la faculté de de 
L'Epée, agrégé près la faculté mixte de médi et de phar 
de i‘université de X 
Section 7. — Neuro-chirurgie. 


de St ourg 
J 17 lit aires 
MM. Fontaine rofesseur à la faculté de m de 
ie stresbourg 
kissel, professeur à la faculté de médecine de l'unix de 
Nancy. 
Paillas, professeur à la f ILE mixte de n ine el de phar 


macie de l'université 
Wertheimer, Ja 
pharmacie de l'université de Lyon 
Juges suppléants: 
MM. Gros, agrégé près la facu!té de ne de l'un versité 4 
Montpellier. 
de Sèze, agrégé près la 
de Paris. 
Seclion 8, — Neurologie et SU 
Président : 
M. Alajouanine, professeur à Ja faculté de médecine de l'univer- 
sité de Taris. 


Juges titulaire 
MM. Delmas-Marsalet 


professeur à la facu mixte de méde-ine et 


Bordeaux. 


de pharmacie de l'université de 

Lafon, professeur à la facullé de médecine de l'univer-ité de 
Montpellier. 

Morcau, professeur à la facullé de médecine de l'univers 


de Paris. 
Planques, professeur à 
de loulouse. 


la faculté de médecine de l'universi 


Juges supp'éants: 


MM Girard (P.), agrégé près la facuité mixte de m‘lecine et de 
pharmacie de l'université de 
Michaux, agrégé près la facuité mé » de 1 ; 6 de 
Pars. 
Section 9. — Ob:tétrique 
Président: 
M. Lévy-Solal, professeur à la faculitf de m‘ieri le l'un'rereité 
de Paris. 
Juges titulaires: 
GIM. Laniuejoul, professeur à la faculié de médecine de l'univer- 


sité de Paris. 

léfebvre, professeur à la faculté mixte de ent 
macie de l'université de Toulouse, 

Pigeaud, professeur à Ja faculté mixte de médecine et d2 phar- 


à 1 

macie de l’université de Lyon. 

Rivière, pro!esseur à la faculté mixte de médecine et de phar- 
macie de l'universite de Bordeaux. 

Juges suppléants: 
MM. Chosson, agrégé près la ‘acullté mixte de médecine e! de phar- 

macie de l’universiié d'Aix. 

Gellé, agrégé près la faculté mixte de médecine et de phar- 


macie de l'université de Lille. 


Section 10. — Ophialmologie, 
Président : 
M Velter, professeur à la facul!& de médecine de l'université de 
Paris. 
Juges titulaires: 
MM. Bonnet, professeur à la faculté mixte de médecine et de phar- 
macie de l’université de Lyon. 
Jayle, professeur À la faculié mixte de médecine e! de pharma- 
c'e de l'université d'Aix, 


MM 


MM 


MM 


MM 


MM 


M 


MM 


MM. 


M. 


MM. 


MM. 


Nordn prof r à la faculté di le ere 


t 
2-62 de 
x! e € le 
le 
Secl 1 — ( 
D 


J 
la te du r- 
Fi r xie de el de phar 
{ 
M ] 1 }: I | d de 
ma je 1 cr 
Jus 
{ x 1 de né harma 
nix! je € et de pl 
ia le ] crsiié de 
sect 13 Pédiatrie e! puériculture 


{ t à i Enr de « 
| | 1 
} 
J 
M } FA f | ] ver 
Silé de Paris 
Section 14 Pneumo-p} 
Px 


1 
Simonin, prof r à é de ri Je 1 \ü de 
Vida! ] 4 à f é d d e ce ! e 


Baudot, agrége rés la faru't6 mixte de méd et de p'iar- 
Ina e lu ersila I louse 
Girard, agrégé près la faculté de médeeir de l'université do 


: 
| 
14 
9635 
Fire 
T | es-eur à la farulté de méde e de v de 
près la facu'té de e de l'unive de 
\ 
e de l'univers de Lion 
À 
p 
M - 
Pré sident : 
de 
M. TI t, pi de nm rsité 
ik 
le 
r. 
$ 
M. H eur à le Je l'u de 
ur 
f 
| 
Président: 
eur à 1a 1 { lé Vé 4 
{ 
| 
| 
À 
T 
Dufourt, professeur à la faculté mixte de méd t4 
macis de l’universi de Lvon. 
M f té mix! et de 
Jug 
Nancy. 


9636 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9 Octobre 1%, 
Section 15. — Stomatologie, Section 2. — Anatomie pathologique. 
Président Président : 
M. Dechaume, professeur à la faculté de médecine de l'université 


Juges titulaires: 
MM. Carlier, professeur à la faculté mixte de médecine et de phar- 
macie de l'université de Lil 
Dubecq, profe ir à la facullé mixte de médecine et de phar- 
macie de l'université de Bordeaux 


Ducios, professeur à la faculté mixte de médecine et de phar- 
Inacie de l'université de Lyon. 
a col, rofesseur à la faculté de médecine de l'université de 
Juge ppléants: 
MM. Maronneaud, agrégé près la faculté mixte de médecine et de 


pharmacie de l'université d'Aix. 
Peri, agrégé près la faculté mixte de médecine et de pharmacie 
de l'université d'Alger. 


Section 16. — Urologie. 


Président 
M. Darget, professeur à la faculté mixte de médecine et de pharma- 
ie de l'université de Bordeaux. 


Juges titrlaires: 


MM. Cibert, prof r à la faculté mixte de médecine et de phar- 


macie de l'universile e 


in. 
Fey, professeur à la facullé de médecine de l'université de 


Macquet, professeur à la faculté mixte de médecine et de phar- 
Imacie de l'université de Lille. 
ue” professeur à !la facuité de médecine de l'université de 
pkants 
MM. Kt. igrégé près la faculté de médecine de l'université de 
Perrin, agrégé près la faculté mixte de médecine et de phar- 
macie de l'université de Lyon. 
Fait à l'aris, le 7 octobre 1952. 
ANDRÉ MARIE. 


Composition des jurys du concours d'agrégation de médecine 
(sections des sciences fondamentales). 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'arrêté du 2% mars 1952 fixant le règlement du concours d'agré- 
gation des facunt de médecine et des facultés mixtes de médecine 
et de pl ie, 

Vu l'arrêté du 9 juilet 1952 ouvrant le concours d'agrégation de 
médecine et de pharmacie ; 

Vu les décrets des 8 juillet, 22 juillet et 13 août 1952 fixant le 
nombre el la nature des places mises au concours d'agrégation de 
médecine et de pharmacie ; 

Vu les propositions des conseils de faculté et du comité consulta- 

[ des universités, division des sciences médicales, réuni le G octo- 
bre 1%°, 


Arrète : 
Article unique, — La composition des jurys du concours d'agréga- 
tion de médecine, sections des sciences fondamentales, ouvert par 


l'arrêté susvisé du 9 juillet 1952, est fixée ainsi qu'il suit: 
Section 1. — Analomie. 
Président 


M. de Ribet, professeur à la faculté mixte de médecine et de phar- 
macie de l'université d'Alger, 


Juges titulaires 
1, professeur à la faculté de médecine de l'université de 


Bellocq, professeur à la faculté de médecine de l'université de 


Cordier, professeur à la faculté de médecine de l'université 


d Par 
Lazorthes, professeur À la faculté mixte de médecine et de 
pharmacie de l'université de Toulouse, 
Juces ] cants 


MM. Delmas, maître de conférences agrégé à la faculté de médecine 
de l'univer de Paris. 
Latarjet, agrégé près la faculté mixte de médecine et de phar- 
macie de l'université de Lyon, 


M. Oberling, professeur à la facu'té de médecine de l'univer- 4 
de Paris. 
Juges titulaires : 
MM. professeur à la faculté de médecine de l'univer:;:4 
e Paris. 
Driessens, professeur à la faculté mixte de médecine et 
pharmacie de l'université de Lille. 
Florentin, professeur à la faculié de médecine de l'univer 
de Nancy. 
De Graillv, professeur à la faculté mixte de médecine et de 
pharmacie de l'université de Bordeaux. 
Juges supp'éants : 
M. Cazal, maître de conférence agrégé à la faculté de méderira 
de l'université de Montpeilier. 
Mile Gauthier-Villars, professeur sans chaire à la faculté de méi 
cine de l'université de Paris. 


Section 3. — Bactériologie. 
Président : 
M. Gastinel, professeur à la faculté de médecine de l'université da 
Paris. 
Juges titulaires : 
MM. Andrieu, professeur à la faculté mixte de médecine et de phar- 
macie de l’université de Toulouse. | 
Gernez, professeur à la faculté mixte de médecine et de phar 
macie de l'université de Lil'e. 
de Lavergne, professeur à la faculté de médecine de l’universi'é 
de Nancy. 
Sedallian, professeur à la faculté mixte de médecine et de phar- 
macie de l’université de Lyon. 
Juges suppiéants: 
MM. Helluy, maître de conférences agrégé à la faculté de médecine 
de l'université de Nancy. 
Nevot, maître de conférences agrégé à la faculté de médecine 
de l'université de Paris. 


Section 4. — Biochimie médicale. 


Président : 
M, Polonowski, pro'esseur à la faculté de médecine de l’université 
de Paris. 
Juges titulaires: 
MM. Boulanger, professeur à la faculté mixte de médecine et dé 
pharmacie de l’université de Lille. 
Derrien, professeur à la faculté mixte de médecine et de phar- 
macie de l'université d'Aix. 
Enselme, professeur à la faculté mixte de médecine et de phar- 
macie de Lyon. 
Tayeau, professeur à la faculté mixte de médecine et de phan 
macie de l’université de Bordeaux. 
Juges suppléants: 
MM. Benezech, maître de conférences agrégé à la facuité de médecine 
de l’université de Montpellier. è 
Jayle, professeur sans chaire à la faculté de médecine de l'uni- 
versilé de Paris. 


Section 5. — Histologie et embryologie. 


Président : 
M. Champy, professeur à la facuité de médecine de l'université dé 
Paris. 
Juges titulaires: 
MM. Giroud, professeur à la faculté de médecine de l’université de 
Paris. 
Mayer, professeur à la faculté mixte de médecine et de phar- 
macie de l'université de Bordeaux. 
Noël, professeur à la faculté mixte de médecine et de phar- 
macie de l'université de Lyon. 
Turchini, professeur à la faculté de médecine de l'université 
de Mon'pellier. 
Juges suppléants: 
MM. Bimes, maitre de conférences agrégé à Ja faculté de médecine 
de l'université de Toulouse. 
Desclaux, maître de conférences agrégé à la faculté de médecine 
de l'université de Paris. 


Section 6. — Hygiène, 

Président : 

M. Parisot, professeur à la faculté de médecine de l'université de 
Nancy. 

Juges titulaires: 

MM. Andrieu, prolesseur à la faculté mfxte de médecine et de phar- 
macie de l’université de Toulouse. 

Joannon, professeur à la faculté de médecine de l'université 


de Paris, 


LA 
| 
| 
4 
| 
re 
À 
id 
MM. 
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MM. Piéchaud, professeur à la faculté mixte de médecine et de 
harmacie de l’université de Bordeaux. Section 11. — Physique médical 
Sohier, professeur à la faculté mixte de médecine et de phar- | : 
mac:e de l'université de Lyon. Président : 
Cr L LA! 
Juges euppléants: M. Strohl, pro'esseur à la facultk de 
MM. Deparis, maitre de conférences agrégé à la faculté de méde- Paris 
cine de l'université de Paris. Juzes titulaires: 
ersii4 Melnotte, professeur sans chaire à la faculté de médecine de 
MM. Bugnard sseur à la xte di e et d harpe 
C1 | à [ 4 
Section 7. — Parasitologie. de Si 
de Président: La 
M. Callot, professeur à la faculté de médecine de l'université de Duix r, professeur à la ? mixte de e« phan 
Strasbourz. macie de l'université d'Aix. 
cine Juges titu'aires: Juges sunpléants: 
Ù MM. Coutelen, professeur À la faculté mixte de médecine et de MM. Djour: nait le conférenres acrégé à la! de méderine 
ieue- pharmacie de l’université de Lille. ersilé de Par s 
Galliard, professeur à la faculté de médecine de l'université ste 
Harant, professeur à la faculté de médecine de l'université de 
Montpellier. Fait à 1 e 7 1952 
£ da Lavier, professeur à la faculté de médecine de l'université de , N 
Paris. 
Juges suppléants: 
elluy itre « onférences agrégé à la faculté de médecine : : 
har. MM. Helluy, maître de conférences agrégé culté de 1 soil 
a de l'un:versité de Nancy. Enseisnements supérieur. 
har Pautrizel, maître de conférences agrégé À la farulté mixte de “CDR 
médecine et de pharmacie de l'univers té de bordeaux. Par arrôté en date du %6 cer! nhre 1%,9 \! Bloc} haf à tra 
vaux à \ sur 
1 Section 8 — Pathologie expérimentale. la liste di Ù aux f 1 de 1: est 
Président: 
M. Binct, professeur à Ja faculté de médecine de l'université de M. B est 1 ter 4 
ine Paris. « conf 
F MM. Auguste, professeur à la faculté mixte de médecine et de 
pharmacie de l'université de Lille 
macie de l'université de Lyon. à [a de pharmacie niver- 
Lemaire, professeur à la faculté de médecine de l'université n ‘(8 
de Paris. Aire qe ( ent est 
ité Loubatières, professeur à Ja faculté de médecine de l'université pre 
de Montpellier. Pharmacie 06 LU rs de À 
dé MM. Bourlière, maître de conférences agrégé à la faculté de méde- ancienneté, 
cine de l'université de Paris ————— 
Lr- Passouant, maître de conférences agrégé à la faculté de méde- 
cine de l'université de Montpeller. 
Par arrêté en date du 26 ptembre 1 Setrroiher he! de 
travaux à la fa 6 d TH re 
nm Section 9. — Pharmacologie et matière médicale. inscrit s En liste \ le e de conf 
ré est nomn du 1 e de 
Président : rences de Sciences phy di 
M. Hazard, professeur à la faculté de médecine de l’université de M. Schreiber est rang in fer octobre 1 da 1 e des 
8 Paris. maitres de conférences des fa ‘ ’ dt parte- 
ment! il iciennete, 
Juges titulaires : 
MM. Baïeset, professeur à la faculté mixte de médecine et de phar- 
macie de l'université de Toulouse né. 
Jourdan, professeur à la faculté mixte de médecine et de phar- Par arr( té en date 4 Û pt 19 1 7 professeur 
macie de l’université de Lyon. à la faculté de es d e [Njon, « dans 
Mercier, professeur à la faculté mixte de médecine et de phar- ses fonctions à compter du 19 oclcbre 1952. 
macie de l’université d'Aix. 
d î Schwartz, professeur à la faculté de médecine de l'université 


de Strasbourg. 
Juges suppléants: ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


MM. Barcelon, maître de conférences agrégé à Ja facullé de méde- 
cine de l'université de Paris. , 
Cheymol, prolesseur sans chaire à la faculté de médecine de Examens écrits de fin d'année dans les écoles nationales 
l'université de Paris. d'ingénieurs arts et métiers. 
Section 10. — Physiologie. Le secrétaire d'Elat à l'enseignement technique, à la j esse ct 
Président : aux sports, 
| M. Hermann, professeur à la faculté mixte ce médecine et de Vu le décret no 47-807 du 5 m 1947 ! È ; es 
pharmacie de l'un:versité de Lyon. écoles nati s di ‘ 
MM. Binet, professeur à la faculté de médecine de l'université de ce ces établiss ser Ê 
Combemale, professeur à la faculté mixte de médecine et de écrits d'année 
pharmacie de l'université de Lille. nationales d'ingénieurs arts et métier 
Kayser, professeur à la faculté de médecine de l’université de La section perma nantes du contell de l eus e 
; 
Soula, prilesseur à la faculté mixte de médecine et de phar- Groctour de tech 
d - 1 la propos n du di! cénéral e l'enceigneme echnis 
mac:e de l'université de Toulouse. 
Juges suppléants: Arrète 
MM. Grandpierre, professeur sans chaire à la faculté de médecine Art. fer. — Les dispositions relatives aux examens écrite de fn 
de l'université de Nancy d'année instituée par l'arrêté février 4249 ont 
Parrot, maître de conférences agrégé à la faculté de médecine abrogées en ce qui ncerne les première, deuxième et troisième 
de l'université de Paris. années des éco'es nationales d'ingémieurs arts et mél 


à 
Er: 
< 
2% 
A 
4 
ES 
1” 
ST SRE, 
LAS 
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Art, %, — Dans les écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers nome mutuelle de retraites des agents des petits réseaux, le 
les exa écrits de fin d'année interviennent dans le ul de bénétice des majorations de retraites accordées aux fonction- | 
la moyenne particulière à casque pour un naires de l'Etat par les décrets n° 47-148 du 16 janvier 1917 et | 
"ce scip ci-après. n° 47-1372 du 24 juillet 1947 (art. 6) et modifiant ou complé- 
tant certaines dispositions de la loi du 22 juiliet 1922 et de 
Première ennée l'ordonnance du 2 décembre 1944; 
Mathématique | : ' ah Vu le décret n° 01-1406 du G décembre 1951 qui a relevé en | 
à iues ss... h. dernier en ] ind mnité instituce par loi susvisée du 
2h. 21 mars 1948 en faveur des tributaires de la caisse autonome 
mutuelle de retraites des agents des pelits réseaux, 
1 eetd SR 
Décrète : 
| Deurieme enne ah Art. 1%, — A compter du 1# janvier 1952, les indemnités de 
= cherté de vie ou différentiel'es accordées par le décret n° 51-1406 
du 6 décembre 1951 aux agents retraités des réseaux secon- 
que 2 h. 20 daires d'intérêt général, des chemins dé fer d'intérèt local et 
M: 1h. 3% des tramways, ainsi qu'à leurs avants cause, qui sont béné- 
1 } essionnene di 4h. {iciaires de<dites indemnités par l'effet des dispositions de 
l'article 14 de l'ordonnance du 2 décembre 1944, sont augmen- 
Troisième année. tées uniformément d'une somme égale au montant en princi- | 
M bonneterie 5 pal de la pension de base, 
Art. 2. — Le ministre des travaux publics, des transports et 
M svvs us sn) Snédanséaosstenneesealieende . 4h. du tourisme, le ministre du travail et de la sécurité sociale, et 
L le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
1 lu fer bre Fait À Paris, le 7 octobre 1932, 
Fait à Paris, le 29 septembre 1952 ANTOINE FINAY. 
Pour le | rétatre d'Etat et Ü ir délégation: Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
drecteur du cabinet t des Yaires aues 
— Le ministre des travaux publics, des transports 


et du tourisme, 


Liste, par ordre de mérite, des élèves de l'écoie d'étectricité et ce ANDRE  MORICE. 


mécanique industrielles (ésole Violet), étabiissement reconnu par Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
l'Etat, 115, avenue Emile-Zola, à Paris (15), ayant ohtenu le dipiôme PIERRE GARET 
d'ingénieur électricien mécanicien (session juin 1952). 
Le secrétaier d'Elat au budget, 
JEAN-MOREAU, 

4 C1 | ] | 11 Lier Pierre), 

| Lyong. 2 Oudut (Bernard), +. 

sr | (Roger 

AT nd). Berberian \ra). 

5 b (p | | Varlot (Alain). Décret du 7 octobre 1952 nommant en qualité de directeur des 

6 | | 6 npre + ports de Nantes et de Saint-Nazaire un ingénieur en chef des 

y | 39 1 lu Monteel Jacques). 

10 J | . | La 1 he Par décret en date du 7 octobre 1952, M. Siegfried (René), ingénieur 
it | 11 Des\ Al en chef hors classe des ponts et chaussées à Nantes, chargé du ser- 
12 1 | vice marilime du département de la Loire-Inférieure, est nommé 

13 } | ST Bernard). directeur des ports de Nantes et annexes et de Saint-Nazaire, à 

7 | 41 - Po compier du 15 octobre 1952. 

17 1 \ \! ler 

M richard (Pierre). 

19 Oudet | 49 Laugier Robert}. 

[50 Sauseau MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 

Bourg 

2 - Rover Emploi de matér'el en mines grisouteuses. 

Î - à 
Par arrêlé en date du 6 octobre 1952, est agréée pour être employée 
| | [54 Savourat Michel) dans les mines grisouteuses 1’ « entrée de câble souple EQs 3 c », 
+ Mic! construite par La Société alsacienne d'installations techniques, 
| |: +- 10, avenue du Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin). 


arrôlé er ate d oc'obre ol £ 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME construit par la société L'Eclairage technique, 15, rue Claudot, i 


Nancy (Meurthe-et-Moselle). 


Décret n° 52-1130 du 7 octobre 1952 concernant les retraités 


relevant du régime institué par la loi du 22 juillet 1922 modi- Par arrèté en date du 6 octobre 1%2, sont incorporés à la liste 
: fiée, déjà bénéficiaires d'indemnités de cherté de vie ou des plans joints à l'arrêté du 22 mars 1950 agréant, pour être 
différentielles. employé dans les mines grisouleuses la « boîte de raccordement 
————— type BRGM », construite par la société Sigogne et Cs, 4, 6 et 8, rue 
Ê du Borrégo, Paris (20e), une notice descriptive et un plan ne 915 PA 
Le ! lent du conseil, ministre des finances et des affaires ter prévoyant la possibilité de montage sur la boîte & ioute entréa 
é les, de câble d'un type agréé. 
sur le rapport du ministre des travaux publies, des trans- Lorsque l'appareil livré comportera la variante prévue par ls 
ports et du tourisme, du ministre du travail et de la sécurité présent arrêté: : 
sociale, et du secrétaire d'Etat au budget, le certificat de conformité, établi conformément aux prescriptions 
Vu l'article 6 de la loi n° 48-487 du 21 mars 1948 accordant de l'article ? de l'arrêté du 22 mars 1%0, devra faire mention du 
aux petits cheminots retraites, tributaires de la caisse auto- présent arrêté; 


L 
À 
F 
| 
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e La plaque signalétique de l'appareil devra porter les dates de Art. 2 — Le ministre des finances et des aflaires écono- 
; "arrêté du 22 mars 1950 et du présent arrêté; miques, le ministre de l'agriculture, le secrétaire d'Etat i 
t Le constructeur devra fournir en méme temps que la copie de prés nce du conseil et le s tae à t au bu t sont 
l'arrêté du 22 mars une copie du présent arrélc. chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
: Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils sont équi sent décret, qui sera publié au Journal « | République 
s d'entrées de câble d'un type agréé, faisant Carter un francaise et prenara € à compter du ia! | 
joint d'au moins 25 mm de largeur et dont les vis de fixation ne 
x déboucheront pas à l'intérieur de celui-ci. Fait à Paris, le 7 octobre 1952, 
An K FINAY 
: Par le lent du ce e d 
Par arrêté en date du 6 octobre 1952, sont incorporés à la liste des Des 
ans joints à l'arrêté du 9 février 1952, agréant, pour êlre employé : 
dans les mines grisouteuses, le « coffret de chantier type K. O0, C. », Le ministre de l'agriculture, 
construit par la Société alsacienne d'installations techniques, 10, ave- CAMILLE LAURENS, 
, nue du Zôornhoff, à Saverne (Bas Rhin), la nolire descriptive et le Le secrél l'Etat au Ludyet, 
plan nK2%9a définissant le montage sur le coffret de deux man- 
chons intermédiaires. 


Lorsque l'appareil livré comportera la variante prévue par Je pré- Le seurélaire d'Etat à la présuience du con 
sent arrêté: GUY PETIT. 

Le certificat de conformité, établi par le constructeur conformé- —— + — 
ment aux prescriptions de l'article 2 de l'arrèté du 9 février 191, 
devra faire mention du présent arrêté; 

La ou les plaques signalétiques de l'appareil devront porter les 


Taux des indemnités allouées aux concierges des haras nationaux, 
dates de l'arrêté du 9 février 1952 et du présent arrélé. F4 


Les conditions d'emploi prévues à l'arrêté du 9 février 1952 demeu Le ministre de l'agriculture et le 
reront Sans changement, Vu l'or 
l'ordonni lu 6 r 195} + 
militair 


Par arrêté en date du 6 octobre 1952, est agréée pour (tre employée 7 
dans les mines grisouteuses la « boîte À boutons poussorrs tvpe B. P. Vu ”, 


AA. 4», construite par la société Le Matériel industriel éleciro-méca- 
nique, 27, avenue Pasteur, à Cuurbevoie (Seine Vu \ 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont \ e + ue” , TETE 
conditions suivantes: a x 

le La différence de diamètre entre l'axe des boutons poussoirs et 
Jeur logement ne devra dépasser 0,5 mm; Arrétent 

20 Ils seront équipés d'entrées de câble d'un type agréé faisant art ! I « 
avec le carter un joint d'au moins 25 mm de largeur et Gont les vis 7 , ! e 
de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de celui-ci, aux taux suivi: 

6-6 
Du fr mars au 930 seplembre 1451: 10000 F } 
A compier du fer « re 1951: 105000 

Par arrêlé en date du 6 octobre 1952, sont incorporés à la liste 
des plans joints à l'arrêté du 19 février 1952, agréant, pour étre Art, 1 Le dir. : s £ hef du 
employée dans les mines grisouteuses, la « chargeuse Joy type 12 BI service des h S ge ‘ ( ec, d 
8 PN », construit par Joy Manufacturing C°, à Franklin (U. S. A.), l'ex n J l 
la notice descriptive et le plan 1-000-542, établis par la « Régie des de la Répubiiq [ 
mines de la Sarre », 1, Triererstrasse, à Sarrebruck (Sarre), défi- Fait Par 19,2 

nissant un couverc'e équipé d'un voyant Mer!in et Gérin agréé, et è Le ministre de | ) 7 
joints au présent arrêté, 

Lorsque l'appareil livré comporlera la varisnte prévue par Je Le secrétaire d'Etat au budget, 
présent arrèlé : JEAS MOREAT 


Le certificat de conformité, établi par le constructeur conformé- 
ment aux prescriptions de l'article 2 de l'arrêté du 19 février 1957, 


devra faire mention du présent arrêté; 


La plaque signalétique de l'appareil devra porter les dates de Importation de plants de caléier, cerises de cat:, fraiches ou sèches, 
l'arrêté du 19 février 1952 et du présent arrêté; graines en parches et grains de cafe decortiqueés, frais ou secs et 
Le constructeur devra fournir en méme temps que la copie de non grillés. 
l'arrêté du 19 février 1952 une cople du présent arrêté. —_—— 
Les conditions d'emploi prévues à l’arrèté du 19 février 1952 demeu- 
rent sans changement. Le ministre « gricullure el ire d'Elat au bu 
Vu l'ordonnance du 2 nc nbre 1945 org la prot des 
Vu l'arrêté du 5 mars 1952 rganisant le contrûle sanitaire des 
à ration ; 
MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 52-1131 du 7 octobre 1952 relatif aux indemnités direct hreciour 6e pro clion agricule et du 
allouées aux concierges des haras nationaux. |: ral ianes et d 


Arrêtent : 

Le président du conseil des ministres, ministre des finances Art. fer, — L'importation dans les départements d'outre-mer de 1A 
et des aflaires économiques, Guadeloupe, de Ja Guyane et de la Martinique, en provenance de 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du secrétaire tous pays, de plants de caléier, cerises de « fé fra ee 
à la présidence du conseil et du secrétaire d'Etat au 2 ent à 

l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des traite- pays Ces 
ments des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pensions ces produits proviennent uniquement de cultures contrôlées et indermn- 
civiles et militaires ; nes de scajvie du grain de café, Stephanoderes coffeae Hag. (Hampei 

Vu le décret n° 50-621 du 3% mai 1950 tendant au relèvement Fern) et de la rouille du caléier, Hemileia vastatrix Berk, et Br. 
de l'indemnité allouée aux concierges des haras nationaux; art. 2. — En cas d'infestation par Je stéphinoderes colfeae du pays 

Vu les arrêtés des 24 mars 1949 et 15 décembre 194% fixant le exportat ce certificat précisera que Îles produits ont élé désin- 
montant de l'indemnité temporaire de cherté de vie allouée aux tectés suivant un procédé agréé par le service français de la pro- 
concierges des haras nationaux; tection des végétaux. 

Vu le décret n° 51-617 du 24 mai 1951 portant majoration des Art. 3. — Le directeur de la production agricole et le directeur 
traitements et soldes des personnels civils et militaires de général des douanes et droits indirects sont chargés, chacun en ce 
l'Etat ; qui le concerne, de J'exécution du présent arrêt 

Vu le décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951 portant majora- Fait à Paris, le 20 septembre 1952. 
tion des traitements et soldes des personnels civils et militaires Pour le ministre de l'agriculture et par délégation: 
de l'Etat, Le directeur du cabinet, 

Décrète : YVES MALÉOUT. 

Art. 1e, — Le décret n° 50-621 du 30 mai 1950 ainsi que les Le secrétaire d'Etat au budget, 

arrêtés des 24 mars 1949 et 15 décembre 1950 susvisés sont JEAN-MOREAU. 


ébrogés, 
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ft 
Importation de plants d2 cacacyers, de cacao en cabosse ou en fèves Arrêlent : 
et biisures ce fèves (non torrélié), coques, pelures, pousses et Art, fe. — L'importation dans l'ensemble du territoire douanter 
pellicules de cacao, ; à due n de l'Algérie, des plantes vivantes, parties de plantes 
vivantes et fruits frais en pr ovenance de pays contaminés par pou 
£ de San José est soumise aux conditions suivantes: 
I de | lullture et le secrétaire d'Etat au budget, 
| lu 2r timbre 1915 organisant la protection des A — Fruits frais (Ex 71 A à Ex 75 E, 6 A à 79 B du tarif des 
; \ douanes), — Fleurs, boutons, leuillages et rameaur frais, pour 
\ » mars 1952 organisant le contrôle sanitaire des bouquets et ornements, provenant de p'antes ligneuses Ex 65 À 
et Ex 66 A du tarif des douanes). 
1 
\ latif de la protection des végétaux: do ivent parvenir à l'un des bureaux de douane 
in d teur de la production agricole et du par l'article 3 de l'arrêté du 5 mars 1952, accompagnés q un certi- 
d s douanes et droits indireets, ficat p hyto} atholagique du modèle annexé au présent arrêt 
Si l'agent chargé dn contrôle phytosanitaire, lors du Passage en 
douane, constate la présence du pou de San José sur de de ces pra- 
il nent réccrir 1e l'on ! {A 
\ | lation dans les départements d'outre mer de la its, il peut prescrire, ur l'ensemble de l'expédition couver! 
ne et \ Martinique, en pro ince de le méme certificat phytopathologique, la désinsectisation, le e. 
en caboss ment, la destruction, ou encore, pour les fruits, l’utilisation par uns $ 
on con 168, pelures, pousse s et pe! confilurerie. 
64. Ex. 1% et 1 17: du tarif des d s est 
ue éta pe? er. es officiels du B — Plantes vivantes et parties de vlantes vivantes logneuses 
ennent uniquement de artres, arbustes, plants de pépinières, greffons, Loutures non 
le la imaludie dite de « balai de tracinétes, à l'exception des conifères et aurantiacées Ex 59, @ 
1 } sus Slahel et silutes dans une Ex 63 et Ex Gi du tarif des douanes). 
Ces roduite, accompagnés d' srtific topatholozi. + 
r de la production agricole et le directeur Fe nexé certia at _phytopa 
chere el modè'e annexé au present arrêté, ne pourront être importés que 
par les bureaux de douane dotés d'un matériel de désinectisation 
La liste de ces bureaux est fixée par arrê! € du secrétaire d'Etat 11 
] \} * 20 septembre 1952. budget, pris après avis du ministre de l'agriculture, en agplicat 
our le ministre de l'agriculture et par délégation: du € le ues douanes 
Le duteteur du cabinet Si l'agent chargé du con'rôle phytosanilaire, lors du passage en 
: : douane, constate la présence du pou de San José sur l'un de ces 
YVES MALÊCOT, sé € - + 
prodnits, 11 peut prescrire, pour l'ensemble de l'expédition couverte 
t budret, par le même cer iicat phytopathol gique, la désinsectisation ou le 
j refoulement. Tous les lots admis À l'importation seront cbligatoi- 
met so is Ssinsectisatio 
rement imis à la désinsectisation. 
Art. 2 — Tou'e mesure de dés nsec!isation prescri ite à l'égard d'un 
Importation da hboutures, plants et graïnes de canne à sucre. prod 1it en applie ation des dispositions de l'article 4+ du présent 
arrêté s'applique obligatoirement à son emba lage. 
Le mir de l'agriculture et le secrétaire d'Etat au budget, Art. 3. — La responsabilité dn ministère de l’agriculture ne sau- 
, - rait être engagée dans le cas où des produits, obligatoirement soumis 
Y : . | + novembre 195 organisant la protection des à la désinsectisation, subiraient des détériorations au cours de cet'e 
Vu Ve du % mars 1992 organisant le contrôle sanitaire des 
ve "ation : art, Par dérogation aux dispositions précédentes, le ministre 
Vu le de l'agriculture pourra autoriser, sans qu'elles soient soumises aux 
\ au msullat:f de la prote: lon des Vé£ClAUX, condilions pariiculières énumérées à l’article du présent arrêté, 
n agricole et du certaines importations destinées à des iblissements scientifiques | 

nes et droits dans un but de recherches et d’expérimentation. 

\ Art. 5. — Le transit À travers le territoire métropolitain de: ntes 
rt, fer — L'im tation dans les dénartements d'outre-mer de la vivantes, des irlies de p'antes vivantes et des fruits frais én imérés 

Guad e, de la Guyane et de la art nique, en provenance de aux paragraphes A et B de l'article 1er du pré sent arrété ne peut 

| les boul +, plants el graines de canr£æ à sucre (Ex. 59, s'effectuer qu'à partir d'un bureau visé à l'article 3 de l'arrêté du 

Ex. | » 115 du tarif des douanes est subordonnée mars 1952, 

11 t'ae » de sélection et d'inspection Ces produits devront être conditionnés dans des emballage: offrant 

Ù fl « par 128 s officiels du pays d'origine, toutes garanties de solidité et ne permettant aucune fuite. Le trans- 

al tant en | " que ces produits proviennent uniquement de port en vrac est lt terdit, sauf dérog ition spéciale accordé: par le 

À s silufes dans une région considérée comune ministre de l'agriculture. 
à l ue 1 les à virus et de Tomasus sacCharina Dist. Si, en cours de transit, un transbordement d'un moyen de trans: 
: art Le dit r de Ja production agricole et le directeur port (ba'eau, wagon, camion, avion) à un autre est nécessaire, ‘ 
général des douanes et droits indirects sont chargés, chacun en ce aucune formalité phtosanitaire ne sera exigée. 
ù Que, de l'exécution du présent arrêté. e transit des plantes vivantes, parties de plantes vivantes et 
Fait à la le 20 tlembre 1952, fruits frais visés par l'article fer, en provenance de pays non conta+ 
pi nistre de l'asriculture et np: légation : minés par le pou de San José, est autorisé sans restriction parti- 
Pour le ministre de l'agricullure et par dé sac culière, sous réserve de la production d'une attestation d'origine du 
Le directeur du cabinet, modèle annexé au présent arrêté, délivrée par l'autorité adminis- 
YVES MALÉCOT, trative compnélente de ce pays. 

Le secrétaire d'Etat au budget, art. 6, — Un avis aux importateurs fixera, en vue de l'application 
JÉAN-MOTEA du présent arrêté, la liste des pays auxquels s'appliqueront les 
2-0 dispositions du présent arrété, 

Art. 7. — Sont abrogées toutes les dispositions réglementaires 

Importation et transit de plantes vivantes, parties ce plantes antérieures, relatives à l'entrée et au transit sur le territoire métro- 

vivantes et fruits frais en provenance de pays contaminés par le polilain des p'anies, parties de plantes et fruits frais, contraires aux | 
pou de San José. dispositions du présent arrêté, notamment l'arrêté du 19 novembre 
—— 1918 repris par l'article 7 de l'arrêté du 5 mars 1952, 
Le n tre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat au budget, art. & — Le directeur de production agricole et je directeur | 
} genéral des douanes et droit irects sont chargés, chacun en 

ia loi n° 4:-520 du 21 mars 197 organisant la protection des végé- 

taux, et nolamn t les articles 7, 8 et 22 de ladite ononnance : Fait À Paris, le 2 octobre 1952. 

Vu ‘té du 5 mars 1952 sur le contrô'e sanitaire des veg taux 
à | « et la fixation du taux des droits d'inspection ; Le ministre de l'agriculture, 
vu é du 16 vemibre 1947 portant modification du tar it des Pour le ministre et par délégation: 
noortatior mt ea ente l'or x 
di dou: mportation e! les texte quen qui l'ont Le directeur du cabinet, 
Vu l'avis du comité consultatif de la pr \ des végétaux; Le secrétaire d'Elat au budget, | 
Sur la : » du directeur de la production agricole et du JEAN-MOREAU, 


directeur des douanes et droits indirects, 

(Supplément) | 


| 
| 
4 
| 
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Modèle de certificat phytopathologique 
pour les produits visés aux paragraphes À et B de l'article 17. 


Le SOUSSIgnÉ 


certifie que les produits contenus dans les colis faisant 

l'objet de l'envoi décrit ci-après ont été inspeciés soi- 
gneusement et que, à son avis et à sa connaissance, ils Même teite 
sont indemnes de parasites dangereux pour l'agriculture 

et, notamment du pou de San Jos (Quadraspiliotus dans 


perniciusus). 
la langue 


Nombre et nature des colis 


Marque et numéro des colis 
Nature des produits... de 
Cultivés à (localité et Etat)... 
Nom et adresse de 

Nom et adresse du destinataire... 

Date de l'expédition... 

l'oint d'entrée en France... 


(Cachet du service.) 


(1) Nom, prénoms, qualité officielle et adresse de l'agent aulorisé 
à délivrer le certificat. 


Modèle d'attestation d'origine pour les produits végétaux en transit. 


certifle que les produits faisant l'objet de l'envoi décrit 
ci-après ont élé récoltés à (commune). 


situte dans (département, province, 


dans 


eur le territoire de {nom du pays)... 


la langue 
Nombre et nature des Colis... s du 
Nom et adresse de l'expéditeur... Production 
Nom ct adresse du destinataire... 


, le 


(Cachet du service.) Signature.) 


— _ 


(1) Nom, prénom, qualité officielle et adresse de l'autorité adrni- 


histrative habilitée à délivrer celte atlestation, 


Services vétérinaires. 

Par arrêté du 19 septembre 1952, M. Nadaud, vélérinaire sanitairs 
d'Etat, est affecté temporairement, dans l'intérêt du service, dans 
le département du Gers, pour y exerrer les fonclions de directeur 
des services vétérinaires. à compter du 1° octobre 1952. 

M. Gratiolet, directeur des services vétérinaires de Lot-et-Garonne, 
cesse d'assurer l'intérim de la direction des services vétérinaires du 
Gers, à compiler du 1er octobre 1162, 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 7 octobre 1952 portant nomination du directeur de l'agri. 
culture, de l'élevage et des eaux et forêts du ministère de la France 
d'outre-mer. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil 
le la France d'outre-mer 

Vu l’artiels 30 de la Constitution de 
\u le décret du 30 octobre 
l'organisation de l'administrati 

ance d'outre-mer et les textes les ay: 
Le conseil des ministres entendu, 


Lecrète : 


Art, fer, — M, Rossin ‘Maurice-Clande-Marie-Auguste! 
chef du géaie Fr ral secrétaire général d 1 reévherri 
out mer, est nommine lire 1er « { l'ag 
l'élevage et des eaux et for \ l'adm 
tère de la France d'outre-mer, en remplacement de M. Gu 
a lé à es fo 

€sident los m et ten 
la Frauwe d'outre-mer sont \acun en ce qui le 
de l'exs l 1 présent déci jui sera publié au Jourua 

ut À Fra 

Fait À Paris » 7 oct bre 19 | 


ANTOINE PINAY, 
2222 


Décret du 7 octobre 1952 conférant l'honorariat du grade 
de gouverneur à un administrateur en che. de la France d'outre-mer. 


Le Président de la République, 

Sur ler pl rt du pi lé du « et A mi tra 
de la Fr Î tre-n 

Vu le 4 ret n° du int 
à uit | M i ut £ \ 
raire de la Fr e d 

st di 1 e ! 

Le conseii d endu, 


de classe exrc] nnelle di: Fra e, est 

art, 2, — Le pr jent du conseil des m es et ler de 
France d'outre-mer £ | e qui 
di rrésent décr cra ! 1 Journat 
de la République français: 

Fait à Paris, le 3 octobre 1952 

VINCENT A A 
Far le Président de la P« blique 


Le président du ronseil des ministres, 
ANTOINE PINAY, 
Le ministre de la France d'outre-mer 


Décret du 7 octobre 19:2 c:nférant l'honOrariat du grade 
de gouverneur à un administrateur en chef de la France d'outre-mer. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-iner, 


Vu l'article 39 de la Constitution de b! frar 
Vu le décret no 48-156: du 2S septembre 1938 concernant l'octrot 
des titres de gouverneur général honoraire et di uverneur hono 


raire de la France d'outre-mer: 
le dé:ret du 17 juin 1932, admettant M. Hanin à faire valoir 
jroits à une pension de retrait 


1 
Le conseil des ministres entend 


Art. for, — M. Hanin ‘Charles-Ernile), sdministrateur en chef de 


classe exceptionnelle de la France d'outre-mer en relraie, est 
nominé gouverneur honoraire de la France d'outre-mer, 

art. 2 mseil des ministres et le ministre de 
Ja France rés, chacun en re qui le concerne, de 
l'exécution t, qui sera publié au Journal officiel 


de la République française. 


Fait à Paris, le 7 octobre 1952. 
VINCENT AURIOL, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAY. 
Le ? tre de la France d'out e? 


(Supplément. — Fin.) 


1 jour en 
nt 
me 
| officiel 
| VINCENT AURIOL, 
Le president du 4 t tre 
l'outre-mer 
, 
icrite: 
Décrite 
41 
| 
, lou 
% 
= ; 
+ 
: 
ini 
les mini-tres el du ministre 
par la loi du 9 juillet 1936 
utrale du ministère de la 
t modifiés : 


2642 JOURXAL OFFICIEL DE LA 


REIUBLIQUE FRANÇAISE 


Décret du 7 octobre 1952 conlérant à un préfet l'honorariat 
du grade de gouverneur. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du présktent du conseil des ministres et du ministre 


de la France 4 e-:ner, 

Vu l'article % de la Constilution de la République française ; 

Vu le décret n° 48-1561 du 28 seplembre 198 concernant l'octroi 
des litres de gouverneur général honoraire et de gouverneur hono- 
raire de la France d'outre-mer ; 

Vu le décret du 2? août 199 mettant M. Roissier, gouverneur des 
colonie à la disposition da minisuwe de l'intérieur et le nommant 
préletl; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, er, — M, Boissier (James-Alphonse), préfet du Vaucluse, an- 
cien gouverneur des colonies, est nomimné gouverneur honoraire de la 
France d'outre-mer 

Art. % — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la kRépublique française, 


} 


Fait à Paris, le 7 octobre 1952, 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du consed des manistres, 
AXTOINE PINAY, | 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Décret du 7 octobre 1952 admettant un administrateur en chef de 
classe exceptionnelle de la France d'outre-mer à faire valoir ses 
troits à une pension de retraite pour ancienneté de services. 


Par décret en date du 7 octobre 1952, M. Chevalier (Constant- 
Alphonse). administrateur en chef de classe exceplionnelle de la 
France d'outre-mer, est admis à faire valoir ses droits à une pension 
de retraite pour ancienneté de services pour compler du 5 octobre 
4952, date à laquelle il sera atteint par la limite d'âge. 


Modification à l'arrêté du 17 juillet 1946 organisant la régie 
des chemins de ter de l'Afrique occidentale française. 


e ministre de la France d'outre-mer, 


de la France d'outre-mer et tous actes modificalifs; 


Vu la loi du 28 février 19%4 portant organisation des chemins de 
\ 


1 l'arrêté m <tériel du 17 juillet 1946 organisant la régie ferro- 


viaire ce l'AfI que occidentale [française et les actes qui l'ont comple té 
Sur la proposition du haut commissaire, gouverneur général de 


l'Afrique vecidentale française ; 
Après avis de l'office central des chemins de fer de ;a Frante 


Arrèlt 
Art tr . Le cahier des charges annexé à l'arrêté ministériel 
en date du 17 juillel 1946 est compiélé comme sul: 
« An. 3 b Pour les transports autres que ceux qui sont visés 
aux à cles 24, 26 et 27 ci-dessus, toutes obligations de transporter 
à ! £ ou à des rédunts qui sont ou pourramt être 


tupostes à la régie par voie législative ou réglementaire, donneront 
cu à remboursement à la regie des sommes destinées à couvrir les 


t 


Li m evront être fixées d'une manière définitive au plus 
tard le 15 \ re de chaque année pour l'exercice suivant en 
isions de tr envisagées pour cet exercice. Eiles 
seront rètées, sur la proposition de la régie, par le gouverneur géné- 
ral et seront ver par douzième avec valeur du 15 de chaque mois. 
l pourront être revisées en cours d'exercice qu'au cas où des 
dis] lions législatives ou réglementaires nouvelles viendraient modi- 
rer les obligations de la régie. » 


rt, 2 — Le haut commissaire, gouverneur général en Afrique 


0 e fra e, et le président du conseil d'administration de la 
t | mm et e qui le concerne, de l'exécution du 
ent q prendra à compter du janvier 193 et sera 
publié au Journal officiel de l'Afrique occidentale française et au 
Bulletin tre de la France d'outre-mer. 
Faït à P 23 juin 1952 


Par le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ERWIN GLLPNER, 


Agriculture. 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date «x 
20 septembre 1952, M. Lu:as (Pau:i). ingénieur générai du génie 
détaché auprès du ministre de ja France d'outre-mer, a été dé 
pour remplir les fonctions de conseiller technique du haut commis 
saire de la République en Afrique occidentale française et d'insyx 
teur des services locaux de l'agriculture de cette fédération. 

Dans ces conditions, M. Lucas percevra les émoluments attach4s 
au grade d'inspecteur général de 2 classe des services de l'agr 
lure outre-mer. 


Transmissions. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
4er octobre 192, M. Augier (Pierre-Joseph-Antoine), classé à sa sorte 
de l'éco!'e polytechnique dans le service des transmissions coloniales, 
a été nomimé ingénieur adjoint stagiaire du cadre général des tran: 
missions coloniales. 

Cet ingénieur devra suivre le cycle complet d'études à l'école 
nationa e supérieure des télécommunications et salisfaire à l'issue 
de celle-ci aux examens de sortie. 

La présente nomination prendra effet, tant au point de vue de Ja 
solle que de l'ancienneté, pour compter du {1 octobre 1951. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 7 octobre 1952 portant perte de la nationalité française. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 

Vu les articles 96 el 119 du code de la nationalité; 

Vu les décrets des 24 décembre 1945 et 16 janvier 1947; 

Sur l'avis conforme du conseil d'Etat, en date du 9 septembre 
192, 

Décrète : 

Art. fer, — Sont déclarés avoir perdu la qualité de Français, par 
application de l'article 96 du code de la nationalité française : 
ABBAS (Labib), né le 20 septembre 198, à Tripoli (Liban). 
BRODBECK (Jean-Arno!d). né le 17 mai 1892, à Flurbingen (Suisse), 

son épouse née RLASER (Jeanne), le 40 mai 19%, à Saint-Imier 

(Suisse), et leur fils Maurice, né le 23 février 1932, à Schaffhouse 

(suisse). 

BRODBECK (Georges), né le 25 mai 1921, à la Chaux-de-Fonds (Suisse). 

DUWAT (Emile), né le 20 mars 1906, à Nielles-lès-Blequin (Pas-de- 
Calais), et sa fille DUWAT {Lieselotte), née le 8 mars 1934, à Fri 
bourg (Allemagne). 

DUWAT (Gerda), née le 10 mai 1931, à Fribourg (Allemägne). 

JENXI (Rosette), veuve PFUND, née le 3 mai 1896, à KOniz (Suisse), 

LOPIZZO (Nicolas), né le 27 mai 1915, à Margherita-di-Savoia (Ilali 

MEYER (Emu'e-Charles), né le 5 janvier 1895, à Sundhouse (Bas 
Rhin). 

PFUND (Véra), née le 10 août 1923, à Paris (8°). 

PFUND (Suzanne), née ie 27 juin 1926, à Paris (8°). 

SCHOEN (Edouard-Jacqnes-Othon), né le 6 mai 1888, à la Petite- 
Pierre (Bas-Rhin), et son épouse née Augusla-Maria KRAFT, je 
21 août 1900, à Dieuze (Moselle). . 

SCHOEN (Ernest), né le 1er juin 1921, à Dieuze (Moselle). 

SCHOEN (Anneliese), épouse BETTENHAUSEN, née le 12 février 1924 
à Niederwesel. 


SKR£ZYPEK (Albert), né le 15 avril 1925, à Anzin (Nord). 


Art, 9%. — Le ministre de la santé publique et de la reg est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 7 octobre 1952. 
ANTOINE PIMAY. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PAUL HIBEYRE, 
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MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret n° 52-1133 du 8 octobre 1952 portant codification des 
textes législatifs concernant le service des postes, télégraphes 


et téléphones. 


Le président du conseil des m'aistres, 

Sur le rapport du ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones, du garde des sceaux, rainistre de la justice et du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, | 

Vu la loi n° 52-223 du 27 février 1952 relative à la procédure 
de codification des textes législatifs concernant le service des 
postes, télégraphes et téléphones; 

Vu l'avis de la commission supérieure chargée d'étudier Ja 
codification et la simp'itication des textes législatifs et régle- 
meuataires, 

Vu les dispositions législatives en vigueur concernant le éer- 
vire des poste<, télégraphes et téléphones: 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrite : 

Art. er, — Sont codifites, conformément au texte annexé au 

ésent décret, les dispositions relatives au service des postes, 
Télégraphes et téléphones contenues dans les textes législatifs 
énumérés à l’article final dudit code, 

Art, 2. — Le ministre des pes téégraphes et téléphones, 
Je garde des sceaux, ministre de Ja justice et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Juurnal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 octobre 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 

ROGER DUCHET, 

Le garde des SCCAUT, ministre de la justice 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 

Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 

GUY PETIT, 


CODE DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


LIVRE 


Le service postal. 
TITRE ler 
DISPOSITIONS GENERALES 
Cuarirne Jer 
Le monopole postai. 
Arlicle {°° 
Le transport des Jettres ainsi que des paquets ct papiers n'excédant 
pas le poids de 1 kilogramme est excJusivement contié à l'admi- 
histration des postes, télégraphes et téléphones. 
ll est en conséquence interdit à tout entrepreneur de transports, 


ainsi qu'à toute personne étrangère à cetle administration de s’um- 
Mmiscer dans ce transport. 


Article 2. 

Sont exceptés de celte prohibition : 

1° Les sacs de procédure : 

2° Les papiers uniquement relatifs au service personnel des entre- 
preneurs de transports ; 

3 Les journaux, recceils, annales, mémoires et bulletins pério- 
diques, ainsi que tous les imprimés quel que soit leur poids à la 
Condition qu'ils soient expédiés soit sous bande mobile ou sous 
enveloppe ouverte, soit en paquels non cachetés faciles à vérifier. 


Article 3. 


Toule personne qui, en infraction aux dispositions de l'article 4er, 
eflectue un transport de correspondances sera punie d'une amende 
de 36.000 F à 72.000 EF. 

En cas de récidive l'amende ne peut être inférieure à 72.000 F ni 
excéder 720.000 F. IL y a récidive lorsque le contrevenant a subi dans 
les trois années qui précèdent une condamnation pour infraction aux 
dispositions de l'article 1% ci-dessus. 


Art le 4 
Les entrepreneurs de transport sont per 
des infractions commises par leurs emplos 
ceux ci où contre toute personne du fait 
résulle. 
Pour l'exécution des dispositions de l'arti 
tionnaires assermentés de l'adiministration des 


des douanes aux frontières, la gendarmerie 
lous agents de l'autorité ayant qualité pour 
contraire lions, pe ivent operer les | 
per ne; qui, à raison de leur profession 
font habituellement des transnerts 1 Un 
à cel eflel se faire assister, sils le jugent 

arlivle 6 


Les verbaux sont dressés À l'instant 
tiennent l'énumération des lettres et paquet 


adresses 


Les lettres onu paquets saisis sont remis a 
des procès-verbaux au bureau de poste | 
nus À destination et \res « tre perra 
Les [ ct Veruaux ir 

lélai, aù procureur de la République près 

nstar ie l'ar lissement 
wena s la condamnation fit 
pli transporté en fraude 

Article 


En cas de condamnation, 
du jugement À un nombre d'exemplaires 


quante, tout aux frais du contresenat 
Article 8 


Les receveurs et agents des bureaux de 
taritimes sont exclusivenn 
paquets du poids de { kilogramme et au-di 
\ destination des départements d'outreæner 
lerriloires ou pays d'outreaner, du Maroc el 
lerntoires ou Etats étrangers d'outre mer, 


Article 9 


Toul capitaine ou membre de l'équipage d 
un port de France est tenu, sous peine de 


l'article 3, de porter ou envoyer sur-le-chami 
du lieu toutes les lettres et tous les paquets 
autres que ceu onstiluant 14 carzaison de 
Article 10 
Les agents des douanes s'assurent au cours 
si le Capilaine et les membres de 1 uipasé 


de lettres ou paquets qu'ils prétendraient son 
Cas où une contravention est découverte, jl 
verbal, Les lettres ou paquets sont susis et 
vusle du lieu 

Article 11. 


Lorsqu'un navire est obligé de faire quarantaine da la rade d'un 
des ports de la France, le capitaine livre d'avance les le et 
paquets dont lui et les membres de l'équipage ont été irg 1 
l'administration de la santé publique du port. Cette administration, 
après avoir fait son opération sanitaire, remet les lettres et paquets 


au receveur des postes qui, seul, est chargé de les distr 
leur donner cours par le plus prochain courrier ordinaire pour leur 
destination ultérieure, 


Arlicle 12, 


Toule contravention aux dispositions des articles 8 et 9 est consta- 
tée de la manière prescrite par les articles 5 et 6 et est passible 


des peines prévues aux articles 3 et 7. 
Cuarrrur Il 


De certaines dérogations à l'inviolabilité et au secret 
de la correspondance. 
Article 13 
L'administration des postes, télégraphes et téléphones communique 
au service des contributions directes les changements de domicile 
dont elle a connaissance. 
Article 14. 


L'administration des postes, télégraphes et téléphones est autoristé 
à soumettre au contrôle douanier, dans les conditions prévues par 
les conventions et arrangements de l'union postale universelle, les 
envois frappés de prohibition à l'importation, passibles de droits o® 
taxes perçus par le servie des douanes ou sournis à des restrictions 
ou formalités à l'entrée. 
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L'administration des postes, télégraphes et téléphones est égale- 
ment autoriste à soumettre au contrôle douanier les envois frappés 
de prohibition à l'exportation passibles de droils ou taxes perçus 
pr le service des douanes ou soumis à des restrictions ou formalités 
per'iculières à la sortie. 

Les fonctionnaires des douanes ont accès dans les bureaux de 
poste sédentaire ou ambulants, y compris les salles de tri, en 
correspondance directe avec l'extérieur, pour y rechercher, en pré- 
sence des agents des posles, les envois clos ou non d'origine inté- 
rieure où extérieure, à l'exception des envois en transit, renfermant 
ou paraissant renfermer des objets de la nature de ceux visés au 
présent article, H ne peut, en aucun cas, être porté atteinte au secret 
currespordances, 


Cuarrrmx IE 
Création des bureaux de posto. 
Article 43. 


L'administration des postes, télégraphes et téléphones procède, 
« \ limite des autorisations accordées par le Parlement, à la 
ct les établ nents et des emplois nécessaires à l'exécution 
vrvices dont elle est chargée, 


TITRE 
ATTRANCHISSEMENT. — RECOMMANDATION ET CHARGEMENT 
er 
Affranchissement, 


Article 16. 


Le 1! tre des posli télégraphes et téléphones est aulorisé à 
( j écessaires pour l'affranchissement des 
« res} ti 

Ar e 17 

L'administration des postes, lélégraphes et téléphones est auto- 

Des carnets de timbres-noste : 

bles caritrs } tales destinées à circuler à dérouvert : 

Des envelopres et des bande: revèiues du timbre fixe d'affran- 
Ci 

Elle est d'autre part autorisée à créer un coupon-réponse utili- 
sable exclusivement dans les relations avec les dépar!tements d'outre- 
mer, l'Algérie, les autres territoires ou pays d'outre-mer, le Maroc 


et la Tuuisie ou entre ces départements, territoires el pays. 


L'air tration des postes, lé'égraphes et téléphones est auto- 
mprumer les timbre l'affranchissement sur les enve- 
luppes et bandes présentées au timbrage par le public. 


Article 19. 
O1! lürées comme bles ! 


pour l'affranchissement des objets 
le corre ndance, les emprein'es de machines à affranchir mises 


' servi ve l'autorisaliun ée l'administration des postes, télé- 
phor 
Article 20 
L'acdeni ration des postes, télégraphes et téléphones est auto- 
nsée à aux partivuliers, sur le montant des affranchisse- 
hi iux effectués par machines à affranchir on par timbres 
obtili d'avance, une remise qui ne pourras dépasser 1 p. 100, Un 
à é m Cri ntresig par le ministre des finances détermine 
condi dans jueles elle peut ètre accordée. 
Ar! 
L'rdm tration des postes, télégraphes et téléphones est auto- 
ri poursuivre, au | \ par voile de contrainte, le recouvre- 
mon! nt b objets de correspondance non 
ou jusuffisanunent aifranchis expédiés aux conditions du tarif réduit. 


Cnarrrme 
Recommandation et chargement. 
Article 22 
Les ohjets confiés au service postal peuvent être recommandés. 


Article 23. 


Les li recommandées ne sont assujelties à aucun mode spécial 
de fermu 

Les cart tales, les échanullons, les papiers de commerce et 

\floire, les jour x et autres objets circulant à prix réduit res- 
tent, en cas de tr tüamandalion, Soumis aux condilions spéciaies 
q ut 


Article 24. 
les objets recommandés sont déposés aux guichets des bur.::x 
de poste. 
Article 25. 
Les taxes de toute nature dont sont passibles les objets recom 
mandés doivent étre acquittées par l'exyédileur. 


Article 26 


Les valeurs de toule nature autres que l'or et l’argen!, les b L 
et objets précieux, peuvent être insérés dans des lettres recomina 
dés sans déclaration de valeur. 


Article 97. 

Par dérogation aux dispositions de l'article précédent, il est per- 
mis d'insérer dans les envois postaux recommandés des 1malicres 
d'or ou d'argent autres que des pièces de monnaie ayant cour 
pourvu que la valeur de ces matières ne soit pas Supérieure au 
montant de l'indemnité accordée en cas de perte des envois. 

Article 28, 

Les billets de banque, bons, coupons de dividendes et d'intéréts 
payab'es au porteur ainsi que les valeurs papiers de toute naturo 
peuvent être insérés dans les lettres, ou dans les boîtes visées 
l'article suivant, à la condition de faire l'objet d'une déclaration 
de valeur. 

Cette déclaration doit étre portée en toutes lettres sur la sus- 
cription de l'envoi et énoncer le montant des valeurs expédiées 

Le maximum de déclaration de valeur autorisé est fixé par décret 

Article 29. 

Les envois contenant ‘des bijoux et objets précieux sont assi- 
milés aux lettres renfermant des vaieurs déclarées, quant aux fur- 
ma'ités relatives au dépôt, à la déclaration, à la remise au desli- 
halaire 

Ces envois sont déposés à la poste dans des boîfles closes d'avance, 

Article 30. 

Les documents dépourvus de valeur fintrinsèques (titres hypo'é- 
caires, traités ou autres documents analogues, plans, devis, con- 
trats, ete.) expédiés par la poste, peuvent faire l'objet d'une décia- 
ration de valeur correspondant aux frais de remplacement desdits 
documents et nour un montant dont le maximum est fixé par décret. 

Ces envois sont assimilés aux lettres renfermant des valeurs 
déclarées quart aux formalités relatives au dépôt et à la remise ar 
destinataire. 

lis circulent sous le titre de valeurs déclarées, 


Article 31. 
Les paquets] clos de toutes catégories peuvent être adimis au 
régime de la déclaration de valeur. 


Article 22. 
L'expéditeur d'un abjet recommandé ou avec valeur déclarée peut 
demander qu'i: hu soit donné avis de ia réceplion de cet objet par 
le destinataire. 


TITRE I 
RESPONSABILITE DE L'ADMINISTRATION 
Article 3 
L'administration des postes, télégrapbes et téléphones n'est tenne 
à aucune indemnité pour perte d'objets de correspondance ordi- 


naire 
Article 34. 


Elle n'est tenue à aucune indemnité soit pour délérioration, soit 
pour spolialion des objets recommandés. La perte, sauf le cas ce 
force majeure, donne seule le droit, soit au profit de l'expéd'ieur, 
soit à défaut ou sur la demande de celui-ci, au profit du destinalair®, 
à une indemnité. 

Article 95. 

Elle est déchargée des lettres recommandées par leur remise 
contre reçu au destinalaire ou à son fondé de pouvoir et des autres 
objets recommandés par leur remise contre reçu, soit au destina 
taire, soit à une personne atlachée à son service ou demeuranf 
avec lui. 

Article 36. 

Elle est responsable, jusqu'à concurrence d'une somme qui est 
fixée par décret et sauf le cas de perte par force majeure, des 
valeurs insérées dans les lettres et déclarées conformément aux dis 
positions de l'article 28 ci-dessus, 

Elle est déchargée de celle responsæbilité par la remise des jettres 
dont le destinataire ou son fondé de pouvoir a donné reu. 

Eu cas de contestations, l'action en responsabilité est portée devant 
les tr.bunaux civils, 


| 
| 
Article 18, 
| 
| 
| 
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Article 937. 


Les envois de bijoux et objets précieux sont assimilés aux lettres 
renfermant des valeurs déclarées quant à la responsabilité de j adrni- 
mstration. 

En cas de perte ou de détérioration résultant de la fracture des 
boites qui doivent renfermer ces envois en applicañon de Parti 
cle 29 ci-dessus et qui ne réunissent pas les conditions réglemen- 
iüires, l'administration n'est tenue à aucune indemnité. 


Article 38. 


L'administration des postes, télégraphes et téléphones, lorsqu'elle 
a remboursé le montant des valeurs déclarées non parvenues à 
destination, est subrogée à tous les droits du propriélaire. Celui-" 
est tenu de faire connaître à l'administration, au moment où elle 
effectue le remboursement, la nature des valeurs, ainsi que tou'es 
les circonstances qui peuvent faciliter l'exercice utile de ses droits. 


Article 39. 


Elle n’encourt aucune responsabilité en cas de relard dans la 
distribution ou de non-remise par exprès ; dans ce dernier Cas, 48 
remboursement du éroit spécial est obligatoire. 


TITRE IV 
FRANCHISE POSTALE 


Article 40. 


Les conditions et limites dans lesquelles s'exerce, en temps de 
paix comme en temps de guerre, le droit à la franchise postale des 
militaires et marins peuvent être fixées par décrets rendus sur le 
rapport du ministre des finances, du ministre des armées et du 
ministre des postes, télégraphes et téléphones. 


Arlicie 41 


Les hommes de troupe et marins à solde journalière appelés ou 
rappelés de la métropole, des territoires occupés ou en garnison en 
Afrique peuvent bénéficier de la franchise postale pour les Jettres 
simples qu'ils expédient à leurs familles. Les paquets de vêtements 
et denrées alimentaires expédiés par les familles à ces militaires et 
marins, ainsi qu'à ceux faisant partie des troupes en opérations, 
peuvent bénéficier également de la franchise. Les conditions dans 
lesquelles s'exerce la franchise dans l'un et l’autre cas sont fixées 
par décret contresigné par les ministres intéressés. 


Article 42 


Un arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, du 
ministre des postes, télégraphes et téléphones et du ministre des 
finances fixe les conditions dans lesquelles bénéficient de la fran- 
chise postale les objels de correspondance adressés on reçus pour le 
service de la sécurité sociale. La dépense résultant de cette fran- 
chise fait l'objet d’un forfait dont le montant fixé annuellement par 
la loi de finances est remboursé au budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones par la caisse nationale de sécurité sociale. 

Ces Cispositions sont applicables au régime des professions agri- 
coles. 

Article 43. 


Les correspondances expédiées ou reçues par les caisses d'alloca- 


tions familiales agricoles et concernant le service des prestations 
familiales sont admises à circuler par la poste avec dispense d'affran- 
chissement, 

Un arrêté du ministre des postes, 1 légraphes et téléphones, du 
Ministre des finances et du ministre de l'agri ture fixe 

1° Les modalités d'application de cette disposition et notamment 
les bases de calcul de la redevance forfaitaire représentant les frais 
d'affranchissement desdites correspondances. 

2° Les modalités de remboursement au budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones des di penses isionnées par l'exécution 
des cpérations effectuées pour le comp'e des caisses d'allocations 


familiales agricoles tant en ce qui concerne la perception des coti 
Sations que le payement des prestations. 

Le montant global de la redevance ainsi déterminée est versé 
chaque année au budget annexe des postes raphes et 


} - 


phones par la Caisse entrale d'allocations fan iiaies agricole dans 


TITRE V 


COLIS POSTAUX 


Article 44. 

Les taxes perçues pour les colis poslaux du régime international 
tomp rient en sus des droits territoriaux dus à la Société nationale 
ces chemins de fer français les bonifications qui doivent être attri- 
duées aux services luarilines, atriens, ainsi qu'aux services des 


départements d'outre-mer, de l'Algérie, des autres territoires pays 
d'outre-mer, du Maroc et de la Tunisie ou des pays étrangers lt 
venant dans le transport en application des stipulations 
ment international concernant les colis postaux, Les quotes-parts 
maritimes et atriennes françaises sont fixées dans le cadre desdites 
stipulations dans les mêmes formes que celles rt int à : té 
nat ile des chemins de ! [ Ça inst qu'il est I a! 
\pres 
Article 45 

Tout colis postal qui renferme des lettres ou notes ayant le carace 
de rrespondance actuelle ou personnelle est traits 
let INIMUIM Fra 1 \ et 
au poids maximum fixé pour les lettres du régime intérieur ou 
international, suivant le cas, la taxe à percevoir est basce sur le 
poids réel du colis 

Foutefois »li il ne nt it qu'une seu le 
nole, celle-ci est traitée muine lettre aff hic 

Les mêmes dispositions sont applicables aux iUX 
nus contenir des inscriptions n autor 


Article 46. 
Le ministre des postes, t“légraphes et té] phones fixe : 


a) Le montant des taxes, indemnités et redevances afférentes aut 


colis postaux des régimes intérieur continental et Corse, déterminé 
d'après le tarif de messagerie des chemins de fer, conformément 
aux dispositions de la convention en vigueur conclue entre l'Etat et 
la Société nationale des chemins de f r fra li 

b) Les rémunérations allouées à la Société nationale des che ins 
de fer français pour le transport des colis postaux à destination ou 


en provenance des départements d'outre-mer, de l'Algérie, des autres 
terriloires Où pays d'outre-mer, du Maroc et de la Tur sie, sur la 
base des taxes du régime intérieur, en vertu des slipulations de la 
convention susvisée, y compris les quotes-parts territoriales de tran- 
sit, ainsi que les taxes accessoires, indemuaités et maxima de x leur 
déclarée ; 

c) Les droits territoriaux revenant aux servires de Corse et qui, 
par application des dispositions du protocole final de l'arranvement 
international des colis postaux, sont fonction des rémunérations 
perçues par la Société nationale des chemins de fer français. 


TITRE VI 
DISTRIBUTION POSTALE 
CHarrrnæ ler 
Distribution à domicile, 


Article 47, 

L'administration des postes fait por'er, distribuer & domicile et 
recueillir tous les jours, les € irreéspondances administratives et par- 
licuiières, ainsi que les journaux, ouvrages péridiques et autres 
unorimés dont le transport lui est al'ribué. 

Néanmoins, l'établissement du service journalier dans les com- 
munes dépourvues d'élablissements de poste, n'a lieu que succes- 


Sivement et en raison des besoins des localités, constatés par les 
déiibérations des conseils mun paux et li ivis des préfets et sous- 
préletls. 


Les directeurs d'hôtels ou d'a es de voyage ou leurs préposés 
agréés par l'administration peuvent dans des « mditions qui sont 
fixée ir le ministre des f s et tékphor être auto- 
risés à r voir, s'il ÿ à pa | « { l'expéditeu 1 du 
la 1 à | s cl $ 

La décharge ainsi do e à pour effet de ibs'ituer la re NnsA- 
bili les directeurs eis Où d'agences de vovage à c« e résui- 
pour l'administration, de article el % ci-dessus 

Arlicle 49 
L'adm rat des } lélésraphe téiét 
à fa buer par € e de la 1 e 
tout o! le 1 » d'u 
nmune à une auire lorsque l'expédileur en a fait la demande 
sur la suscription 
Cnarrtne 11 
Distribution au guichet, 
Article 50 
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Article 51, 
Les particuliers ayant leur domicile ou possédant un établissement 
tommercial où industriel dans la circonscription d'un bureau de 
poste peuvent être autorisés à retirer leurs correspondances au bureau 


mème dans des condilions déterminées par arrêté du ministre des 
postes, iélégraphes et téléphones. 


TITRE VII 


POSTE MARITIME 
Article 52 
Tout capilaine de navire en chargement dans un port de la 
Métropole fait connaître au représentant qualifié du service des postes 
du lieu, un mois au moins à l'avance le jour présumé de son départ 


et les ports touchés par son bâtiment. 


Article 53. 
Il est interdit à ‘out capitaine de navire d'appare:ller d'aucun port 


de la métropole, pour quelque destination que ce soit, sans étre 
amuni d'un cerlificat du représentant qualifié du service des postes 
du lieu, constatant la remise des dépêches postales ou indiquant que 


le service postal n'en avait pas à lui remettre. Cette mesure ne 
s'applique pas aux services appareillant d'un port de la métropole à 


destination d'un autre port de la métropoie. 


Article 54. 

A son arrivée dans le port de sa destination, tout capitaine de 
navire remet son certificat et les dépêches au représentant qualiltié du 
service des postes du lieu de débarquement; il en tire un reçu qu'à 
son relour dans un port de la métropole il remet au représentant 
qualifié du service des pos'es du lieu qui lui en délivre une recon- 
naissance, 

Article 55. 

Tout capilaine de navire en chargement dans quelque port des 
départements d'outre-mer, de l'Algérie, des autres terriloires ou 
pays d'outre-mer, du Maroc et de la Tunisie, nolife pareillement, 
un mois au moins à l'avance, an représentant qualifié du ser- 
vice des postes du lieu, l'époque de son départ et le port de sa 
destination en France, I ne peut appareiller sans étre muni d'un 
cerlificat du représentant qualifié des postes du lieu mentionnant 
le nombre de dépêches postales remises ou indiquant que le ser- 
vice postal n'avait pas à lui remettre de dépêches, Arrivé à sa des- 
tination, il le remet au représentant qualifié du service des postes 
du lieu qui en délivre reçu. 

Arlicle 56. 

L'échange des Mpêrhes entre les agents de l'administration des 
postes et des capitaines de bâtiments libres, c'est-àdire non 
reconnus comime paquebots-posle et ne bénéficiant pas d'autre part 
des prunes prévues par la loi sur la marine marchande s'eflectue 
sur le quai maritime à proximité des navires, Les frais de transport 
entre 1e bureau de poste et le point choisi pour les échanges sont 
à la charge de l'administration des postes. 


Article 57. 
Les navires Lbres peuvent être tenus d'assurer le service des 
polis postaux. 
Les conditions de rémunération de ce transport sont prévues aux 
articles et 406 ci-dessus. 


Article 58. 


La rétrbhulion allouée par l'administration des postes aux capi- 
taines de bâtiments libres naviguant entre la France et les départe- 
ments d'outre-mer, l'Algérie, les autres terriloires ou pays d'outre- 
mer, le Maroc el la Tunisie, est fixée par décret pris par le ministre 
des postes télégraphes et téléphones et contresigné par le ministre 


Article 59. 


Tout cap:t d'un bâliment naviguant entre la France et l'Algérie 
doit coopérer, si l'administration le juge utile, au service des colis 
po X 

Il est som de plein dr aux obligations et bénélicie des avan- 
tag rés nt des lais, conventions, réglements et tarifs établis 

IL € { de rerer les colis postaux en dépôt dans ses 
LE I is sont livrés por les soins du capitaine, soit à la 
ne du e «dk aux compagnies de chemins 
« ter ’ navigation rrespondantes, soit au service postal 
‘ instructions de l'administration 

gratut de formalités en douane, à l'arrivée 
an t de destination, incombe à l'armateur où au capitaine. Le 


ou li eur fait l'avance des droils de douane 


répélera sur le destinataire ou sur les services correspondants. 17 
se munit, à ses frais, des imprimés réglementaires et du matérie]) 
en usage pour le service des colis postaux. 

Il encourt, en raison du transport des dépêches, correspondances 
ou colis postaux, la même responsabilité envers l'administratiua 
des postes que celle admin'stration vis-à-vis du public. 


TITRE VHI 
LES INFRACTIONS POSTALES 


Article 60, 


indépendamment des infractions réprimées par le code pénal, les 
infractions postales prévues ci-dessous sont soumises aux pénalitcs 
suivantes : 

Article 61. 

Quiconque a fait sciemment usage d'un timbre-poste ayant déja 
servi à l'affranchissement d'une correspondance est puni d'une 
amende de 12000 F à 210.000 F. 

En cas de récidive, la peine est d'un emprisonnement de cinq 
jours à un mois, et l'amende est doublée, Est punie des mêmes 
peines suivant Jes distinctions susétablies, la vente ou tentative 
de vente d'un timbre-poste ayant déjà servi. 

Article 62. 

A l'exception des opérations prescrites par le ministère des postes, 

télégraphes et téléphones ou Je ministère de la France d'outre-mer 
pour leur propre comple ou pour le compte des oftices postaux 
de l'Algérie, des autres territoires ou pays d'outre-mer, du Maroc 
et de la Tunisie, sont interdites sous peine d’un emprisonnement 
de cinq jours à six mois et d'une amende de 4.000 F à 480.000 F. 
e fo La surcharge par impression, perforation ou par tout autre 
moyen des timbres-poste de la anétropole, des territoires et Etats 
de J'Union française ou autres valeurs tiduciaires postales périmées 
ou non; 

2° La vente, le colportage, l'offre et la distribution, l'exportation 
des timbres-poste ou autres valeurs fiduciaires postales surchargéces 
en contravention aux dispositions du paragraphe 1er ci-dessus. 


Article 63. 

La mise en service de machines à affranchir sans l'autorisation 
de l'administration des postes, télégraphes et téléphones, toute ten- 
tative de fraude dans l'emploi des machines sont punies conformé- 
ment aux lois réprimant les délits en matière de timbres-poste. 


Article 61. 

Toute déclaration frauduleuse de valeurs supérieures à la valeur 
réellement insérée dans une lettre est punie d’un emprisonnement 
d'un mois au moins et d'un an au plus, et d’une amende de 4.000 R 
au moins et de 120.000 F au plus. 

Ces dispositions sont applicables aux colis postaux. 

Article 65, 

Est punie d’une amende de 12.000 F à £.200.000 F: 

1° L'insertion dans les lettres ou autres objets recommandés des 
pièces de monnaie, de l'or ou de l'argent, des bijoux ou autres 
objets précieux ; 

2e L'insertion dans les leltres non recommandées ou non sou- 
mises à la déclaration de valeur ainsi que dans les objets recom- 
mandés affranchis à tarif réduit, de billets de banque ou autres 
valeurs au porteur; 

3e L'insertion dans les boîles avec valeur déclarée des monnailet 
françaises ou étrangères. 

Article 66. 

Les dispositions de l'article 65 sont applicables selon le cas, à 
l'insertion dans les colis postaux sans déclaration de valeur, d'es- 
pèces monnayées de malière d'or ou d'argent ou d'autres objets 
précieux. 

Article 67. 

La poursuite des infractions aux articles 6 et 66 est exercée, à 
la requête de l'adaninistration des postes, télégraphes et téléphones, 
qui a le droit de transigvr. 


Arlicle 68, 

Il est interdit, sous les peines édiciées aux articles 3 et 7, d'insée 
rer dans un envoi confié à la poste: 

Des matières ou objets dangereux ou salissants; 

Des marchandises soumises à des droits de douane, de régie, ainsi 
que des marchandises prohibées, 

Les receveurs des postes sont autorisés à requérir à l'arrivée, en 
présence d'un agent des postes et d'employés des contributions indi- 
recles ou des douanes, l'ouverture par le destinalaire, des lettres et 
plis fermés de toutes provenances, présumés contenir des produits 
soit soumis à des formalités intérieures de circulation, soit passibles 
des droils de douane ou frappés de prohibition, 
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lis doivent procéder à cette réquisition toutes les fois que la 
demande leur en est faite par le service des douanes ou par celui 
des contribution indirectes. 


Article 


lors les cas prévus par les convenl'ons internationales, est inter- 
dite sous les peines prévues par l'article 116 du code de la pharma- 
cie, l'insertion dans les envois postaux d'opium, de morphine, de 
cocaïne et autres stupéfiants. 

Les dispositions de l'article Gt du décret du 19 novembre 19:85 por- 
taut règlement d'administration publique relatif à l'importalion, le 
commerce, la d‘tention et l'usage des substances vé l 
quent aux infractions constatées dans le service postal, 


Est interdit pour toutes opérations effectées sans l'intermédiaire de 
l'administration des postes, télégraphes et télépl 
formules mises à la disposition du publie par cette administration 
ou d'imprimés reproduisant ou imitant lesdites formules. 

Toute infraction aux dispositions qui précèdent est punie d'une 
amende de 500 à 2.000 F par formule utilisée. 


l'usage des 


t 


LIVRE II 
Le service des télécommunications. 
TITRE 
DISPOSITIONS CENERALES 
Article 71 
On entend par télécommunicalion., toule transmission, émission ou 
réception de signes, de signaux, décrits, d'images, de sons ou de 


renseignements de toute nature, par fil, optique, radioélectricité, ou 
autres systèmes électromagné! 


iques, 
rt le 
Aucune installation de télécommunications ne peut être établie ou 
employée à la transmission de correspondances que par le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones ou avec son autorisation. 

Quiconque transmet sans aulorisalion des signaux d'un lieu à un 
autre, soit à l'aide d'appareil de télécommunication, soit par tout 
autre moyen, est puni d'un emprisonnement d'un mois à un an et 
d'une amende de 250.000 F à 2.:00.000 F. 

En cas de condampation, le ministre des postes, télégraphes et 
téléphones peut ordonner la destruction des installations ou moyens 
de transmission. 

Les dispositions du présent article sont applicables à l'émiss'on e! à 
la réception des signaux radioéiectriques de toute nature, 

Article 33. 

L'établissement des liaisons télégraphiqnes et téléphoniques ou de 
signaux fonctionnant en dehors du réseau de l'Etat est subordonné 
à l'autorisation préalable visée ci-dessus, méme quand cet établisse- 
ment est obligatoirement imposé par l'autorité publique pour l'exploi 
lation d'une entreprise quelconque, quels que soient l'objet en vue 
duquel ces liaisons ont été établies ou la nature des communications 
changées. 


Article 74, 

Sous réserve des besoins du service de l'Etat toute personne peut 
Utiliser les moyens de correspondance du service des télécommuni- 
calions, par l'entremise des fonctionnaires de l'administration ou des 

gents délégués par elle. 

L'administration peut toujours exiger que le demandeur élablisse 
son identité, 


Le service de la correspondance privée peut être suspendu par le 
ministre des postes, téiégraphes et l‘léphones, sait partiellement, 
Soil totalement, sur une partie ou sur l'ensemble du réseau des 
téiécommunications. 


L'Etat n'est soumis à aucune re:ponsabilité à raison du servire 
d la correspondance privée sur le réseau des télécommunica- 
tions. 

Article 77. 


Tout fonctionnaire public et toute personne admise à participer À 
l'exécution du service qui viole le secret de la correspondance 
confiée au service des télérommunications est puni des peines 
portées à l'article 187 du code pénal 


Est interdit l'usage de prospectus, affiches, tracts, etc. imitant 
ks Tormules d'arrivée des télégramumnes et les cartes pre um rique s 
atilisées par l'administration des pusies, lélégräphes et téképhones. 


Toute personne qu ntrevient aux dispo nl 
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ch cConiravention aux disposiliuns du present 
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TITRE II 


s, par Île titre IV ci-après ou 
par le code pénal, la peine la plus forte est seul 


», nrononicée 


ETABLISSEMENT, ENTRETIEN ET FONCTIONNEMENT 
DES LIGNES TELEGRAPHIQUES ET TELEPHONIQUES 


lignes t graphiques où téléphoniques appartenant 


l'entretien des 
L'Etat et dest 


nées à l'échange des eorrespomdances sont efeetuces dans les 


conditions indiquées ci-après. 


Article 85 


L'Etat peut exécuter sur le sol ou le sous-sol des 
et de leurs dépendances tous travaux nécessaires 


et à l'entretien des lignes télégraphiques ou télépl 


Les fis télégraphiques ou téléphoniques, autr 
lignes d'intérèt général, ne peuvent Ctre établis 
appartenant aux communes qu'apres 
et moyennant une redevance si les conseils m 

Le taux de cette redevance est déterminé par 
en forme de règlement d'administration publique 
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Article 87. 

L'établissement des conduits et supports n'entraîne aucune dépos- 
session. 

La pose d'appuis sur les murs des façades ou sur le toit des 
bâtiments ne peut faire obstacle au croit du propriétaire de démolir, 
réparer ou surélever. 

La pose de conduits dans un terraiñ ouvert ne fait pas obstacie 
au droit du proprittaire de se clore, 

Mais le propriétaire doit, un mois avant d'entreprendre les travaux 
de démolition, réparation, surélévation ou clôture, prévenir l'admi- 
Distralion par lettre recommandée adressée au directeur des postes, 
jélégraphes, téléphones du département. 


Arlicie 88, 


Lor 1e, pour l'étude des projets d'établissement des lignes, l'intro? 
duction des agents de l'administration dans les propriétés privées 
esl nécessaire, elle est aulorise par un arrêté préfectoral. 


Article S9. 

Avant toute exécution, un tracé de la ligne projetée, indiquant les 
propriétés privées où il doit être placé des supports ou des conduits, 
est déposé pendant trois jours à la inairie de la commune où ces 
propriclés sont siluées 

Ce délai de trois jours court à daïer de l'avertissement qui est 
donné aux parlies intéressées de prendre communication du tracé 
déposé à la Mairie 

Cet avertisement est affiché à la porte de la maison commune et 
inséré dans l'un des journaux publiés dans l'arrondissement. 


Article 90, 


Le maire ouvre un procès-verba! pour recevoir les observations 
ou réclamations, A l'expiration du délai, il transmet ce procès-verbal 
au prélet qui arrête le tracé définitif et autorise toutes les opérations 
que comportent l'établissement, l'entretien et la surveillance de la 
ligne, 

Article 91 

L'arrêté préfectoral détermine les travaux à effecwer. Il est notifié 
aux intéressés, Les travaux peuvent commencer 
trois jours après cette notification, 

Ce délai ne s'applique pas aux travaux d'entretien. 

Si les travaux ne sont pas commencés dans les quinze jours de 
l'avertissement, celui-ci doit être renouvelé. 

Lorsque, pour des raisons d'ordre et de sécurité publique, fi y a 
urgence à établir ou établir une ligne télégraphique ou téléphonique, 
le préfet, par un arrêté motivé, peut prescrire l'exécution immé- 
diate des travaux, 

Article 92. 

Les notifications et avertissements prévus ci-dessus peuvent être 

donnés au locataire, fermier, gardien où régisseur de la propriété. 


Article 93. 
Lorsque des supports ou attaches sont placés à l'extérieur des 


murs et façades ou sur les toits ou terrasses ou encore lorsque des 
supports et conduits sont posés dans des terrains non clos, il n'est 
dû aux propriétaires d'autre indemnité que celle du préjudice résul- 
tant des travaux de construction de la ligne ou de son entretien. 

Cette indemnité, à défaut d'arrangement amiable, est réglée par 
le conseil de préfecture, sauf recours au conseil d'Etat. 

Si le conseil de la préfecture croit devoir ordonner une expertise, 
HN y est procédé par un seul expert qui est désigné d'office par Île 
conseil, à défaut par les parties de l'avoir nommé d'accord dans le 
délai qui leur a été imparti. 

L'expert désigné d'office ne peut être un agent de l'adiministration. 

Article 91. 

L'arrété prélectoral autorisant l'établissement et l'entretien des 
lignes télégraphiques ou téléphoniques est périmé de plein droit s'il 
n'est suivi d commencement d'exécution dans les six mois de sa 
date ou dans les trois mois de sa notification, 


Articie 95 
Les actions en indemnilé prévues à l'article 93 sont prescriles dans 
delai de deux ans à dater du jour où les travaux ont peis fin, 


riicle 9%. 


Dans Je cas où il est nécessaire d'exécuter pour i’établissement 
des lignes, des travaux de nature à entraîner une dépossession défi- 
nitive, il ne peut, à défaut d'entente entre l'administration et les 
propriétaires, être procédé que conformément à la loi du 27 juillet 
4870 et au décret du 8 août 195 modifié et complété par le décret 
du 30 octobre 1935 relatif à l'expropriation pour cause d'utilité 
publique. 

loutefoi:, l'indemnité, le cas échéant, est réglée dans la forme 
provue à l'article 16 de la loi du 21 mai 136 (modifié par le décret 
du 90 1995 relalf aux procédures spéclules d'expropriation), 


— — 


TITRE 


SERVITUDES ETABLIES DANS L'INTERET DES TRANSMISSIONS 
ET RECEPTIONS RADIOELECTRIQUES 
ler 
Transmissions. 
Arlicle 97. 

Afin d'empêcher que des obstacles ne perturbent la propagation 
des onde: radioélectriques émises ou reçues par les centres de toute 
nature exploités où contrôlés par les diffléren!'s départements minis- 
tériels, il est instit”6 cerlaines servitudes dans l'intérêt des trans- 
missions radioélectriques. 

L'étendue, ia nature, le mode d'établissement et le contrôle de 
ces serviludes sont fixés aux articles suivants, 


Article 98. 

Autour de chaque station émettrice ou réceptrice d'ondes radio- 
électriques utilisant des aériens directifs, ainsi qu'autour des labo- 
ratoires et centres de recherches radioélectriques, il peuf être créé 
deux zones de servitudes respectivement dites « zone primaire de 
dégagement » et « zone secondaire de dégagement ». 

Entre deux centres assurant une liaison radioélectrique par ondes 
de fréquence supérieur à 930 mégacycles par seconde (c'est-à-d're de 
longueur d'onde inférieure à 10 mètres}, il peut être créé une zone 
de servitude dite « zone spéciale de dégagement ». 


Article 99. 


Dans toute zone primaire, secondaire ou spéciale de dégagement, 
il est interdit, sauf autorisalion du ministre dont les services 
exploitent ou contrôlent le centre, de créer des obstacles fixes on 
mobiles dont la partie la plus haute excède une cote fixée par le 
décret prévu à l'article 109 ci-après, 

Lorsque la configuration du terrain le permet, les zones sont divi- 
ses en plusieurs parlies, une cote particulière étant fixée pour 
chaque partie. 

Dans la zone primaire de dégagement d'un centre radiogoniomé- 
trique, il est en outre interdit de créer ou de conserver tout ouvrage 
métallique fixe ou mobile. 

Dans les zones boisées, l'élablissement des centres projetés est 
subordonné à une décision préalable du ministre de l'agriculture 
constatant que le maintien de l'état boisé n'est pas reconnu jindis- 
pensable dans le périmètre des servitudes à imposer. 


Article 100. 


Les zones qui sont soumises à serviludes sont fixées, avant l'éla- 
blissement de chaqus centre, par un plan d'établissement des ser- 
vitudes après une enquête publique effectuée dans les conditions 
prévues au règement d'adrainistration publique visé à l'article 102. 

La préparalion du do&ier d'enquête s'effectue comme suit: sur la 
demande du ministre intéressé, à laquelle est joint un projet de plan, 
le préfet désigne par arrèté les communes sur le territoire des- 
quelles les agents qualifiés sont autorisés à procéder à une étude 
préliminaire. Ces agents ont la facullé de pénétrer dans les propriétés 
non closes de murs ou de clôtures équivalentes situées sur le terri- 
toire de ces communes, 

Après achèvement de l'enquête visée au premier alinéa du présent 
article, le plan des servitudes qui en résulle est approuvé par décret 
pris scus le contreseing du ministre dont les services doivent exploi- 
ter ou contrôler le centre, sur avis du comité de coordination des 
télécommunications de l'Union française, ainsi que sous le contre- 
seing du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 

L'accord préalable du ministre de l'industrie et du commerce et 
du ministre de l'agriculture est requis dans tous les cas. Leur 
accord intervient après avis du comité technique de l'électricité. En 
cas d'avis défavorable de cet organisme et lorsque le plan oblige 
à modifier ou supprimer des ouvrages publics, d'intérêt public ou 
des bâtiments à usage industriel, commercial ou d'habitation, des 
monuments historiques ou sites classés et protégés par la loi, le plan 
est soumis à l'approbation du Parlement. 

Si l'accord entre les ministres n'intervient pas, il est statué par 
décret pris en conseil d'Etat. 

Les servitudes portées au plan sont instiluées à dater du jouf 
de publication du décret; elles sont supprimées ou modifiées selon 
la inème procédure. 

Article 101, 


Le décret visé à l'article précédent entraîne déclaration d'utilité 
publique : il fixe, en outre: 

Le ou les points de repère matérialisant la cote que ne doit pas 
excéder la partie la plus haute des obstacles fixes ou mobiles, dans 
les zones primaires et secondaires de dégagement; L 

Les cotes rapportées au nivellement général que ne doit pas 
excéder la partie la plus haute des obstacles fixes ou mobiles ea 
chaque partie d'une zone spéciale de dégagement. 


1 
À 
; 
£ 


1 


1 
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Article 102. 


Un règlement d'administration publique, pris sur le rapport du 
ministre des postes, télégraphes et téléphones, du ministre de 
l'industrie et du commerce et du ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, après avis du comité de coordination des télécom- 
munications de l'Union française et du comité te:hnique de l'élec- 
tricité détermine : 

io La limite supérieure de l'élendue des zones de dézagement; 

90 Les modalités suivant lesquelles les plans d'établissement des 
servitudes sont soumis à enquête publique avant approbation. 

Article 105. 

Lorsque l'application des dispositions du présent chapitre entraine 
la suppression ou la modification de bâtiments constüiluant 
immeubles par nature en application des articles 518 et 519 du 
civil et, à défaut d'accord amiable, l'expropriation de ces immeubles 
a Leu conforméinent aux dispositions du décret du 8 août 1%%, 
modifié et complété par le décret du 90 octobre 1955, relatif à 
l'expropriation pour cause d'utilité publique. 

Apiès suppression ou modification des bâtiments ainsi acquis et 
lorsque le: lieux ont été mis en conformité avec les exigences du 
présent chapitre, l'administration peut procéder à la revente des 
immeubles expropriés, sous garantie d'un droit de préemption aux 

ropriétaires dépossédés et sous réserve du respect par l'acquéreur 
des servitudes imposées par le présent chapitre, 


Arlicle 104. 

Dans les autres cas, les servitudes instiluées par le présent cha- 
gitre ouvrent droit à indemnité s'il en résulte une medlification à 
l'état antérieur des lieux déterminant un dominage direct, matériel 
e: actuel. A défaut d'accord amiable, celle indemnité est fixée par 
Je conseil de préfecture. 

La demande d'indemnité doit, à peine de forclusion, parvenir au 
ministre chargé de l'exécution des travaux dans le délai d'un an 
a compter de la notification aux intéressés des d:spositions qui leur 
sont imposées. 

Article 105, 

Les infractions au présent chapitre et aux règlements d'adminis- 
tration publique pris pour son application sont passib'es 
amende de 10.000 F à 1 million de francs. 

Sur réquisition du ministère public agissant à la demande du 
ministre intéressé, le tribunal saisi de la poursuite impartit aux 
personnes qui contreviennent aux dispositions du présent chapitre, 
sous peine d'une astreinte de 500 à 5.000 F par jour de retard, un 
délai pour régulariser la siluation. 

Dans le cas où ce délai n'est pas observé, l'astreinte prononcée 
court à partir de l'expiration dudit délai jusqu'au jour où la situation 
es! effectivement régularisée. 

si celte régularisation n'est pas intervenue dans l'année de l'expi- 
falion du délai, le tribunal peut, sur réquisilion du ministère publie 
agissant dans les mêmes condilions, relever à une ou plusteur 
reprises le montant de l'astreinte, même au delà du maximum prévu 

Le tribunal peut autoriser Je reversement d'une partie des 
asireintes lorsque la siluation aura été régularisée et que le rede- 
vable élablira qu'il a été empêché d'observer, par une circonstance 
Indépendante de sa volonté, le délai qui lui avait été imparti. 

En outre, si à l'expiration du délai fixé par le jugement, la 
Situation n'a pas été régularisée, l'administration peut faire effectuer 
les travaux d'office aux frais et risques des personnes civilement 
responsables. 

Les astreintes sont recouvrées par les comptables directs du Trésor, 
sur réquisition du ministre intéressé ou de son délégué, 

Les personnes qui ont été condamnées par application du présent 
arlivie el qui, dans les trois années qui suivent, commettent une 
nouvelle infraction aux dispositions du présent article, sont punies 
d'une amende de 20.000 F à 2 millions de francs et d'un emprison- 
neinent de onze jours à un mwis ou de l'une de ces deux peines 
seulement, 

Les infractions au présent chapitre peuvent être constatées par 
de: procès-verbaux dressés par les officiers de police judiciaire, les 
gérularmes et les fonctionnaires assermentés de l'administration 
intéressée. 

Les procès-verbaux font foi, jusqu'à preuve du contraire, Ils sont 
Misés pour timbre en débet, 


CHAPITRE II 


Réception, 


Article 106. 


Afin d'assurer le fonctionnement des réceptions radioélectriques 
elleciuées dans les centres de toute nature, exploités on contrôlés par 
les différents départements ministériels, il est institué certaines 
et obligations dans l'intérêt des réceptions radioélectri- 
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ce 122 ci-après, est subordonnée à une aulorisa'ion préalable, Ceite 
1 intervient suivant la procédure prévue aux articles 4 
x articles 119 et 120 ci-après. 


ou 14 de la loi du 15 juin 1%6 € 
Article 113, 


Tout propriélaire ou usager d'une inslallafion électrique, siluée en 


un point quelconque du territoire, même hors de zones de servitudes, 
el produisant ou propageant des perturbations gênant l’exploñtation 
d'un centre de réceplion rad oélectrique public ou privé, est tenu 
de se conformer aux dispositions qui lui seront indiquées, en vus 
de faire cesser le trouble, par le m tre dont les services exploiten! 
ou contrôlent le centre; 11 doit notamment se préler aux inves'iga- 
tions autorisées par un arrêté préfectoral, réaliser les modifications 


ms en bon état de fonctionne- 


prescriles et maintenir in 


Les frais que motl:vent les modifications des installations préexis- 
lantes ir bent à l'administration qui les prescril dans la mesure 
où ces modifications excèdent la mise en conformité avec les lois, 
"décrets et arrèlés en vigueur et, notamment, les textes concernant 
la protection de la radiodiffusion contrée les troubles parasites indus- 
Lriels 

Dans les ca 
direct, matérie 


: où les oblig récitées causent un dommage 
applixaUon de l'article 111 ci 


et actnel aux propriétaires ou usagers, il est fait 
4 


Article 115 
Lorsqu'un centre de néception radiélectrique dépend de plus'eurs 
administrations, les pouvoirs conférés par le présent chapitre sont 
dévolus aux différents ministres intéressés et Jes décrets d'applica- 
hon portent leur contrese ng. 


Les infractions aux dispc ons du présent chapitre qui entrent 
dans la catégorie générale des troubles occasionnés aux auditeurs 
de radioadiil on €t qui (© nbent de ce fait sous le co ip des textes 
organisant la protection des audilions, sont constatées par les fonc- 
tionnaires assermentés de la radiodiffusion française. 

Les autres infractions, en particulier celles relaiives au matériel 
situé dans les zones de servitudes, sont consta'ées par des fonction- 
haires assermentés de la ou des administralions intéressées, 

Les propriétaires ou usagers des installations même situées en 
dehors des zones de serviludes dans lesquelles ont été constatées 
des perturbations constiluant des infractions aux disposilions du 
présent chapitre et du règlement d'administration publique pris pour 
son application, sont tenus de prendre tou!es les mesures utiles 
pour faire cesser ces perturbations, S'ils ne le font pas eux-mêmes, 
HW y est procédé d'office par les soins de l'adminiswation, comp'e 


lenu des dispositions de l'article 114 ci-dessus. 


lu contrôle des serviludes et obligations résultant 

des articles 108, 112 et 113, les conditions dans lesquelles intervien- 
risatio prévues" aux arlicles 108 et 112, les pénalités 

envourues en cas d'infraction sont celles fixées par la lo! du 15 juin 


Article 118, 

Les aultorisalions prévues à l’article 2 de la loi du 15 juin 19%6 
ne seront accordées qu'avec l'assentiment du ou des ministres in'é- 
tessés dans tous Jes cas où, en vertu du présent chapitre, il y a lieu 
à autor sation préalable à Ja mise en service, 


Article 119. 
L'avis des ministres dont les services explol!'ent on contrôlent 
des centres de réceplion radioélectrique est ajouté, le cas échéant, 
à ceux en contormité desquels sont accordées les autorisations pré- 


vues à l'arlicle 4 de la loi du 15 juin 1%06, 


Article 120, 

Aux conférences prévues à l'article 14 de la loi du 15 juin 1906 
prennent part, le cas échéant, les représentants des ministres dont 
l'adiministratioe expluite ou contrôle des centres de réception radio- 
électrique 


Arücle 121. 
Les dispositions de l'article 24 de la lei du 15 juin 1906 sont appli- 
cables aux contraventions concernant le fonctionnement des centres 
de réception radicélectrique. 


Article 12, 

Les arrûlés, pris par le ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones el par le munistre de l'industrie et du commerce, après 
avis du comilé de coordination des télécommunications de l'Union 
trançaise et du comilé technique de l'électricité, déterminent Ja 


liste et les caractéristiques du matériel électrique qui ne peut : 
autorisaon préalable: 

a) Eire mis en service, modifié ou trausformé dans une zu de 
protection ou de garde radioélectrique ; 

bd) Etre mis en service sur l'ensemble du territoire, même lors 
des zones de servitudes. 

Article 123. 

Un règlement d'administration publique, pris sur le rapport àu 
ministre des postes, télégraphes et téléphones et du ministre do 
l'industrie et du comimerce, après avis du comité de coordinat 
des télécommunications de l'Union française et du comité techr1q1 
de l'électrici:é détermine : 

1° La plus grande distance qui, pour châque catégorie, peut sépa- 
rer le périmètre des zones de protection et de garde radicélectrijus 
at les limites des centres, 

2° Les modalités suivant lesquelles les plans d'établissements 
des serviludes sont soumis à enquète publique avant approbat on. 


TITRE IV 


POLICE DES LIAISONS ET DES INSTALLATIONS DU RESEAU 
.DES TELECOMMUNICATIONS 
Article 124. 

Toute personne qui commet par imprudence ou involontairement 
un fait matériel pouvant compromettre le service des télécomrmiu- 
nications de l'Etat, dégrade ou détériore de quelque manière qua 
ce soit les appareils ou les liaisons de télécommunications est 
punie d'une amende de 4000 à 72000 F. 

La contravention est poursuivie et jugée comme en matière de 
grande voirie. 

Article 12% 

Toute personne qui, par la rupture des fils, par la dégradation 
des appareils ou par tout autre moyen, cause volontairement l'in- 
terruption des téKkcommunirations, est punie d'un emprisonnement 
de trois mois à deux ans et d'une amende de 24000 à 240.000 F. 


Article 126. 

Sont punis de la Ktention et d'une amende de 210 000 à 4.200.000 F, 
sans préjudice des peines que pourrait entraîner leur complicité avec 
l'insurrection, les individus qui, dans un mouvement insurrection- 
nel, ont détruit ou rendu impropres au service une ou plusieurs 
lignes de télécommunications, brisé ou détruit des appareils, envahi 
à l'aide de violence ou de menaces, un ou plusieurs centraux ou 
stations de télécommunications; ceux qui ont intercepté par tout 
autre moyen, avec violences et menaces, les télécommunications 
ou la correspondance par técommunication entre les divers dépo- 
sitaires de l'autorité publique ou qui se sont opposés avec vio- 
lence ou menaces au rélablissement des liaisons de télécommuni- 
cations. 


Article 127. 

Toute attaque, toute résistance avec violence et voies de fait 
envers les fonctionnaires du service des lignes dans l'exerrice 
de leurs fonctions est punie des peines appliquées à la rébellion 
suivant les distinctions établies au code pénal. 


Article 18. 

Lorsque sur les lignes de télécommunications longeant la voie 
ferrée ou un <ansl concédé par l'Etat, l'interruption du service 
a été occasionnée par l'inexéculion, soit des clauses du cahier 
des charges et des décisions rendues en exécution de ces clauses, 
soit des obligations imposées aux concessionnaires ou par l'inob- 
servation des règlemen's ou arrêtés, procès-verbal de la contra- 
vention est dressé par les fonclionnaires qualifiés du service des 
télécommunications ou par ies inspecteurs des transports des che- 
mins de fer. 

Les contraventions prévues au présent article sont punies d'une 
amende de 72090 à 320.000 F. 


Article 129. 

Les procès-verbaux, dans les quinze jours de leur date, sont 
notiftés administrativement au domicile élu par le concessionnaire, 
à la diligence du préfet, et transmis dans le même délai au 
consei! de préfecturg du lieu de la contravention. 


Article 120. 

Lorsque sur une ligne de télécommunications déjà établie, la 
transmission des signaux est empêchée ou gênée soit par des 
arbres, soit par l'interposition d'un objet quelconque placé à 
demeure unais susceptible d'être déplacé, un arrêté du préfet 
prescrit les mesures néressaires pour faire disparaître l'obstacle, 
à la charge de poycr l'indemmnilé qui est fixée par Je juge de 
paix. 
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Cette indemnité est consignée préalablement à l'exécution de 
l'arrêté du préfet. 

Si l'objet est mobile et n'est point placé à demeure, un arrêté 
du maire suffit pour en ordonner l'enlèvement. 


Article 131. 


Les crimes, délits ou contraventions prévus À l'article 72 et dans 
le présent titre peuvent être constatés par des procès verbaux 
dressés concurremment par les officiers de police judiciaire, les 
inspecteurs des transports des chemins de fer, les fonctionnaires 
du service des lignes. Ces procès-verbaux font foi jusqu'à preuve 
du contraire. 

Article 132. 

Les procès-verbaux dressés en vertu de l'article précédent sont 
visés pour timbre en éGébet, conformément & l'article 1211 du 
code général des impôts. 

Article 133. 

L'administration peut prendre immédiatement toutes les mesures 
provisoires pour faire cesser les dommages résultant des crimes, 
délits et contraventions et le recouvrement des frais qu'entraine 
l'exécution de ces mesures est poursuivi adiministrativement, le 
jout ainsi qu'il est procédé en matière de grande voirie. 


Article 134. 


N est interdit à un abonné au téléphone ou concessionnaire ou 
locataire de liaisons de télécommunications : 

io De modifier en quoi que ce sait, sans autorisation de l'admi- 
nistration, son installation, qu'eile ait élé effectuée par l'adminis- 
tration ou agréée par elle; 

+ De mettre en service, avant autorisation de l'administration 
ou avant vérification par ses agents, une installation de télécom- 
puunications réalisée par l'industrie privée; 

3 De grefler aucun fil sur l'installation qui lui a été concédée. 

L'inobservalion de ces dispositions entraine l'application à l'usager 
intéressé de surtaxes fixées par décret. 

Toutefois, après examen des circonstances, l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones est autorisée à admettre des 
détaxes qu'elle fixera dans chaque cas particulier. 

Ces surtaxes sont indépendantes du reversement à l'Etat du 
montant des redevances non perçues. Il est procédé, le cas échéant, 
à la signature des engagements réglementaires dont la date de 
mise en vigueur est reporlée à la date présumée de mise en 
service de j'installation modifiée. 

Il est également procédé, aux frais de l'abonné, à la régu'ari- 
salion matérielle de l'installation. 

En cas de récidive, les surtaxes précitées sont doublées. 


TITRE V 
PROTECTION DES CABLES SOUS-MARINS 
ler 
Dispositions spéciales aux eaux non territoriales. 


Article 135, 


Les infractions à la convention internationale €u 1% mars 1884 
ayant pour objet d'assurer la protection des câbles sous-marins, qui 
sont commises par tout individu faisant partie de l'équipage 4 un 
navire français, sont jugées par le tribunal correctionnel, soit de 
l'arrondissement où est situé le port d'attache du bâtiment du 
délinquant, soit de l'arrondissement du premier port de France dans 
lequel est conéuit le bâtiment. 


Article 136. 


Les poursuites ont lieu à la diligence du ministère public 
préjudice du droit des parties civiles. 


sans 


Article 137. 

Les procès-verbaux dressés conformément à l’article 10 de la con- 
vention du 14 mars 1884 ne sont point soumis à l'affirmation; ils 
font foi jusqu'à inscription de faux. 

A défaut de procès-verbaux ou en cas d'insuffisance de ces actes, 
les infractions peuvent être prouvées par témoins. 


Article 138. 

Est puni d'une amende de 600 à 12.000 F et &'un emprisonnement 
de deux à dix jours quiconque s'est refusé à exhiber les pièces néces- 
saires pour rédiger les procès-verbaux prévus par l’article précédent. 

Article 139, 

Toute atlaque, toute résistance avec violence et voies de fait 
envers les personnes ayant qualité, aux termes de l’article 10 de la 
Convention du 14 mars 1884, à l'effet de dresser procès-verbal, dans 
l'exercice de leurs fonctions, est punie des peines appliquées à la 
rebellion, suivant les cüstinctions établies au code pénal, 


Article 140. 


ES puni d'une amende de 4.000 à 72000 F: 

{° Le capitaine d'un bâtiment qui, occupé à la réparation ou à le 
pose d'un câble sous-marin, n'observe pas les règles sur les signaux 
adoptés en vue de prévenir les abordages ; 

2° Le capitaine ou patron de tout bâtiment qui, apercevant ou étant 
en mesure d'apercevoir ces signaux, ne se relire pas ou ne se tient 
pas éloigné d'un mille nautique au moins du bâtiment occupé À la 
pose ou à la réparation d'un câble sous-marin; 

Jo Le capitaine ou patron de tout bâtiment qui, vovant ou élant 
en mesure de voir les boues destinées à indiquer la position des 
câbles, ne se tient pas éloigné de la ligne des bouées d'un quart 
de mille nautique au moins. 


Article 141. 


Est pun! d'une amende de 4090 à 72000 F et peut être puni d'un 
emprisonnement de ua à cinq jours: 

1° Le capitaine ou patron de tout bâtiment qui a jeté l'ancre à 
moins d'un quart de mille nautique dun câble sous-marin, dont 
il est en mesure Ce connaitre la position au moyen de liznes de 
bouces ou autrement, ou s'est atnarré à une bouée deslince à indi- 
quer la position du câble, sauf les cas de force majeure ; 

2° Le patron de tout baleau de pêche qui ne tient pas engins 
ou filets à un mille nautique au moins du bâtiment occupé À la 
pose, à la réparation d'un câble sous-marin; toutefois, les bateaux 
de pêche qui aperçoivent ou sont en mesure d'apercevoir le 
porlant les signaux adoptés ont, pour se conformer à l'avertisse 


ment, le délai nécessaire pour terminer l'opéralion en cours, sans 
que ce délai puisse dépasser vingt-quatre heures; 

Jo Le patron de tout bateau de pêche qui ne tient pas s engins 
ou fllets à un quart de inille nautique au moins <e la ligne des 
bouées destinées à indiquer la position des câbles sous marins 


Article 14? 
Est puni d'une amende de 4 000 à 72 000 F et peut 
emprisonnement de six jours à deux mois 
1° Toute personne qui, par négligence coupable, et notamment 
dans les cas visés par les articles 140 et 441 rompt un câble sous 
marin ou lui cause une détérioration qui peut avoir pour résultat 


d'interrompre ou dentraver, en tout où en partie, les lélécommue 
hications ; 

2° Le capitaine de tout bâtiment qui, occupé 4 la pose ou à la 
réparation d'un câble sous marin, est cause, par l'inobservalion des 
règles sur les signaux acoptés en vue de prévenir les abordage da 
la rupture ou de la détérioration d'un câble commise par tout autre 
navire. 


Est punie d'une amende de ?000 À 2000 F et peut être punf 


d'un emprisonnement de six jours à deux mois 


1° Toule personne qui fabrique, détient hors de son don e, met 
en vente, embarque où fait embarquer des instruments où enzins 
servant exclusivement à couper ou à détruire des Abic US 
narins, 

2° Toute personne qui fait usage des mêmes inst ! 1 


engins. 


Est punie d'une amence de 72000 à 210000 F et d'un emrorle 
sonnernent de trois mois à cinq an toute personne q 
voiontairement un câble sous-marin ou lui iuse une détérioration 
qui pourrait interrompre ou entraver, en tout ou en partie, les télé- 
commumications, 

Les mêmes peines sont prononcres, contre les auteurs d tenta 
lives des mêmes faits. 

Le coupable peut, en outre, être interdit de séjour pet lant dix 


ans au plus, à partir du jour où il a subi sa peine 

Toutefois, ces dispositions ne s'appliquent pas aux persor qui 
auraient été contraintes de rompre un câble sous-marin ou de lui 
causer une détérioration par la nécessité acluelle de leger leur 


vie ou d'assurer la sécurité ce leur navire 


Cuarrrme II 
Dispositions spéciales aux eaux territoriales. 


Article 145. 


Les dispositions des articles 138, 140 à 144 ci-dessus sont observées 
dans le cas où l'infraction aurait été commise dans nos eaux terri- 
toriales par tout individu faisant partie de l'équipage d'un navire 
quelconque, français ou étranger, sans préjudice des dispositions 
de l'article 126 ci-dessus. 
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Article 446. Article 155. 

Les infractions poursuivies aux termes de l'article précécent sont Est considérée comme slation radioëlecirique privée, toute 
justes par le tibunal correctionnel, soit du port d'attache du navire radioélectrique non exploitée par l'Elat pour un service ofli 
sur lequel est embarqué le délinquant, soit du premier port Iran- public de communications ou par un permissionnai"e auluris 
çais où ce navire abordera, soit du lieu du délit. 

Article 147. Arlicle 156. 

les infractions commises dane nos eaux territariates cent établies Les stations radioélectriques privées sont classées en cinq ca 
par ès verbaux et, à défaut de procès-verbaux, par témoins. 

Stations fixes destinées à l'élablissement de communica 


Article 148 
Les procès-verbaux prévus à l'article précédent sont dressés : 


l'ar les officiers commandant tous les navires Ce guerre français; 
Par tous o!fliciers de police judiciaire ; 
Par tous officiers de police municipale assermentés ; 


l'ar les autres fonclionnaires énumérés à l'article 131 ci-dessus et 
46 du décret du 9 janvier 1852, 

Toute a'taque, toute résistance avec violence et voies de fait envers 
les agents avant qnalilé ‘aux termes des dispositions ci-dessus, pour 
dresser procès-verbal, dans l'exercire de leurs fonctions, est punie 


appliquées à la rébel'ion, suivant les distinctions établies 
au code pénal. 
Article 149. 


Les procès-verbaux dressés par les officiers commandant les navires 
de guerre français ne sont point soumis à l'affirmation, His font foi 
jusqu'à inscription de faux, 

Les procès-\erbaux dressés par tous autres agents ayant qualité à 
cet eflet, aux termes de l'article précédent ont la force probante et 
sont sourmis aut formalités réglées par les lois spéciales, notamment 
des arlicies 191 et 132 ci-dessus, 17 et 20 du décret du 9 janvier 1852, 


CuarrrRe HI 
Dispositions générales. 
Article 150. 

Le délinquant, dans le cas de l'article 142, paragraphe fer, est tenu, 
dans les vingt-quatre heures de son arrivée, de donner avis aux aufto- 
ntés locales du premier port où le navire sur lequel il est emtar- 
qué aburdera, de la rupture ou de la détérioration du câble sous- 
marin dont il se serait rendu coupable. 

A délaut de déclara lion, es peines encourues sont élevées jusqu'au 
doutile 

le cas de l'article 1:4, paragraphe 4, l'auteur de la rapiure 
nu détérioration est tenu, sons peine d'une amende de 2.000 à 412&4 


fran de faire la déclaration ci-dessus, 


Article 451. 


En cas de récidive, le maximum des peines édictées ci-dessus est 
pronuncé, ce peut élevé jusqu'au doutle., 

Il y a récidive: 

4e Pour les faits prévus par les articles 140, 141, 142, 143 ci-dessus, 
lorsque, dans les deux années qui précèdent, i] a été rendu contre 
le con'revenant un jugement définitif pour infraction aux dispositions 
desdits articles; 

2o Pour les faits prévus par l'article 144 lorsque, à une époque 
e, il a été rendu contre le délinquent un jugement détinitif 

in aux dispositions de cet article, 


Article 152. 

Sont déclarés responsables des amendes prononcées pour inérac- 
Lon au présent tre et des condamnalions civiles auxquelles ces 
infractions pourraient donner lieu, les armateurs des navires, qu'ils 
en soient ou non propriélaires, à raison des faits de l'équipage de 
<es ! V 
Les autres cas de responsabilité civile ont réglés conformément aux 
dis} »sitions de l'article 1354 du code civil, 


Article 152. 


tion de plusieurs infractions prévues par le pré- 
e est seule prononcée. 


In cas de convi 
sent titre, la peine la plus 191 


TITRE VI 
STATIONS RADIOELECTRIQUES PRIVEES 


Article 154. 


Aucune installation radioélectrique privée pour l'émission ou la 
nception des signaux ou des correspondances ne peut étre établie 
ui utblisée que dans les conditions déterminées dans le présent tiire, 


privées ; 

2° Stations mobiles et stations terrestres correspondant ave 
stations pour l'établissement de communications privées et non ré 
par les disposilions des conventions internationales ou des règlemr 
intérieurs ; 

3e Slalions fixes on mobiles élaldies par les concessionnaires 
services pubiics pour les besoins de l'exploitation desdits service 

& Slalions destinées à des essais d'ordre technique ou à des «1 
riences scientifiques ne pouvant servir qu'à l'échange des signa 
et communications de réglage ; 

5e Slalions d'amnateur sersant exclusivement à des commun 
tions utiles au fonctionnement des appareils à l'exclusion de ! 
correspondance ayant un caractère d'ulilité actuelle et personn: 


Article 157. 

L'établissement des stations radioélectriques privées de toute na! 
servant à assurer l'émission, la récepiion ou à la fois l'émission « 
la réception de signaux et de correspondances, est subordonnée à u 
autorisation spéciale du ministre des affaires étrangères, du mini: 
de la défense nationale (secrélariats d'Etat à la guerre, à La mari : 
et à l'air), du ministre de l'intérieur et du ministre des postes, té. 
graphes et tééphones, auquel la demande d'autorisation est adresse, 


Article 158. 


Tout appareil servant à l'émission ne peut être manœuvré qu° 
por le titulaire d'un certificat d'opérateur radiotéégraphiste 
radiotéléphoniste délivré après un examen dont les conditions 
déterminées par le ministre des postes, télégraphes et téléphones. 

Article 159 

Les stations radioélectriques privées de réception ne doive” t ête 
la cause d'aucune gêne pour les postes récepteurs volkins. 

En cas de troubles causés par les stations radioëé’ectriques privées 
de réception, l'administration des postes, des télégraphes et des tél. 
phones pourra prescrire toutes disposihons techniques qu'elle jugera 
utiles 

Article 160. 

Un a-rèlé du ministre des postes, des télégraphes et des téléphorre 
détermine les conditions techniques el d'exploitation des s:atiors 
radioéleciriques privées. 

La réglementation des statiogs mentionnées au paragraphe 2 
l'article 156 est établie par arrêté du ministre des postes, de+ 1: 
graphes et des téléphones d'accord avec le ministre dont reève:t 
ls services publics pour le: besoins desquels res stations sort 
établies 

Article 461, 

Les stations radioélectriques privées sont élablies, exploitées et 
entrelenues par les soins et aux risques des permissionnaires. 

L'Etat n'est soumis à aucune responsabilité à raison de ces ojé 
rations, 

Article 162. 


Le permissionnaire ne pourra traiter avec des Etats, offices 01 
particulies étrangers en matière d'émission et de transmission rai 
électriques que sous le contrôle et avec l'approbation de l'admin :- 
tration des postes, des télégraphes et des téléphones. 


Article 163 


Les autorisations accordées ne comportent aucun privilège et re 
peuvent faire obstacle à ce que des autorisations de méme nalu 
solent accordées ultérieurement à un gét‘lonnaire quelconque 

Elles sont livrées sans garantie contre la gène mutueïle qu! 
serait la conséquence du fonctionnement simultané d'autres stat 
Elles ne peuvent être transférées à des tiers, 

Toutes les autorisations sont révorables à tout moment, s1'4 
Indemnité, par le ministre des postes, des télégraphes et des t6 5 
phones, et notamment dans les cas suivants: 

io Si le permissionnaire n'observe pas les condilions particulèrcs 
qui lui ont été imposées pour l'étabiisse ment et l'utilisation de :a 
ou ses stalions; 

2 S'il commet une infraction aux 1èglemen's intérieurs ou 
nationaux sur le fonctionnement et l'exploitation des stations radio- 
électriques; 
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J S'il utilise sa ou ses stations à d'autres fins que celles qui ont 
été prévues dans l'autorisation, notamment s'il caple indñment de 
correspondances qu'il n'est pas aulorisé à recevoir ou s'il viole le 
secret de celles qu'il a captées fortuitement ; 

y S'il apporte un troub'e quelconque au 
radiocommunications des services pub is. 


fonctionnement des 


Article 
Les informations de toute nature transmises par les <'ations radio 


éectriques privées d'émission sont au contrôle prévu par 
l'article 79 ci-dessus sur la correspondance lelégraphique privee. 
Article 160. 

Les stations, installations et appareils radioélectriques privés de 
toute nature peuvent être piovisoirenment saisis et exploités, y 
a lieu, sans indeænmhé, par décision 61 conseil des ministres, dans 
tous les cas où leur ulilisation serait de nature à nuire à l’ordre, 
à 1x sûreté ou au crédit pubiies on à la défense natiwnale 

ministre des postes, des télégraphes et des téléphones pourra 
prendre les mêmes mesures dans les cas où Futiisation approrterait 
des troubles à la correspondance radieélectriqe ou ne serait pas 
conforme aux conditions fixées par 1 aultor sation, 


Article 16. 


L'administration des pos'e:, des ‘élégraphes et des téképhones 
exerce un contr#e permarent sur les conditions terhniques et 
d'exploitation des stations radioéleetriques privées de toutes calé- 

Le ministre de l’intérieur 
et le minéstre des postes, des télézraphes el 
sont chargés de contrôler la ‘teneur de: émissions. 

Le ministre des postes, de; télégraphes et des téléphones et le 
ministre de l'intérieur assuemt, d'accord, la recherche des postes 
clandestins. 

Les lonctionnnaires de l’aiministration des postes, des télég'aphes 
et des téléphones et du ministère de l'intéreur chargés du contrü.e 
peuvent à tout instant pénétrer dans les stations, 

Les constructeurs et comerercants en matériel électrique seront 
tenus de faire connaître à l'administration des postes, des télé- 
g'aphes et des téléphones e! au ministère de l'intérieur (direction 


direction générale de la sûrelé natio- 


des téléphones 


générale de la sûreté nationale), aussitôt après la livraison d'un 
appareil, le nom et l'adresse de acquéreur d'une statxn 
d'émission. 


Article 463. 
Les infractions aux disposilions du présent litre sont passibies dre 
p'ualités prévues par l'article 72 ci-dessus, 


LIVRE WII 


Les services financiers. 


TITRE le- 


COMPTES COURANTS ET CHEQUES POSTAUX 


Article 16%, 


Le service des comptes cowants et chèques postaux es! placé sous 
l'autorité du ministre des postes, des lélégraphes et des léléphones, 
La geshon en est conféée à l'administration des postes, des télé- 
graphes et des téléphones. 
Article 169. 

La tenue des comptes courants poslaux est assurée par des centres 
Iégonaux. 

Ces centres sont établis dans les vil'es désignées par décret. 

Article 470. 

Peuvent ée faire ouvrir des comptes courants postaux, sous réserve 
de l'agrément de l'administration, les personnes physiques et les 
personnes morales administralives ou privées, ains que tous ser- 
vices publics et groupements d'intérêts de caractère public on privé, 

Les demandes d'ouverture de comgtes sont établies sur papier 
libre; les spécimens de la signature habituelle du titulaire et des 
Personnes aulorisées à tirer des chèques sont également recueillis 
sur papier libre. 

Les personnes et les collectivités admises à se !aire ouvrir des 
comptes courants postaux peuvent être tenues d'effectuer un dépot 
de garantie dont le montant est fixé par décret. 


Article 4171, 


Sont portés au crédit des cemptes courants postaux les versements 

t'ieciués soit par les titulaires à leur propre compte, soit par des 

rs, et le montant des virements ordonnés par d’autres titulaires 
Inptes courants postaux. 


à 
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1» Les suimtmes qui ! \ par $ 
représentants autorisés 

Cu 1! il à des i es pe 

b) De chèques au porteur; 

ci De chèques ou ordres de virement au profit d'autn ilaires 
de Comnpies urants postaux, 

2e Le montant des takes applicables aux opcraueons, 

ar le 172 
Le chèque postal n'est pas soumis aux dis} lier ncernant Îe 


chèque bancaire, à l'excépuion des disposilions } 
les délits en malière de chèques el qui lui sont de pre 


droit 
cables. Toutefois, le défaut de payemwnt d un posla peut 
être opposé au tireur et he peut lur ètre dénoncé par iettre recoum 
mardée qu'après l'expiration d'un délai de quatre jours, le r de 


la réceæplion par Le vnire dé Lit its Doslaux Das cornpris 


dans ce délai 
Articie 173. 


Le chèque postal de payerent peut recevoir un barrement 


avant d'être présenté à Lencaissement 


Le barrement s'elleciue au de deux barres parallèles appo- 
au rein, 
Le nom du barquier désigné #si inscrit entre les barres. Le hiffaze 


du barrement où du non du ba répuié non 

Læ chèque postal barré ne peut ètre payé qu'à un banquier par 
une chambre de compeusalion où au bénéliciaire par virement postal 
lorsque ledit bénéliriaire est tiiulure d'un corupte 
Le banquier désigné recourir pour leuvaissement à un autre 
banquive 

Un chèque postal peut porter deux barrements au maximum dont 
l'un pour l'encaissement par une chambre de compensation 


est 


COUFAIT 


peut 


Tout chèque postal barré on non pour lequel la provision € 
pondante existe à la disposition du tireur, peut, sauf dispositions 
contraires, être certifié par le centre de chèques poslaux intéressé 
si le tireur ou le porteur le demande. 

La provision du chèque pastal ceruifié 
ration du délai de validité du titre 

La certification résulle de la signature du chef de centre de 


chèques postaux ou de apposee au recto litre. 


reste bloquée jusqu'à l'expi- 


son 


L'administration #st responsable des sommes qu'elle a 


pour èlre porices credit des eoluples courants posiaux 


Lorsqu'il est fait usage de mandats ordinaires ou télégraphiques de 
versement, les dispositions de l'article 189 <.-après sont applicables. 


L'adininistration n'est pas responsable des retards 
produire dans l'exéculion du sersice. 

Aucune ré:iamation n'est admise concernant les opéralions ayant 
plus d'un an de date 

En cas de réclamation, les règles relalives À la perception et au 
remboursement des taxes prévues en matière d'articles d'argent sont 
applicables aux chèques postaux. 


jui peuvent se 


Article 1%6. 


En cas de changement dans la condition civile ou la situation 
légale du titulaire du compte courant postal, avis doit en être donné 
au centre de chèques postaux détenteur de ce compte. L'adiministra- 
tion ne peut é're tenue des conséquences pouvant 
résulter des modifications qui ne lui auraient pas été notitfes. 

Au rezard de l'administration tout chèqne de payement rézuliè- 
rement porté au debit du compte du tireur est considéré conne 
payé. A partir de !a transformation du chèque en mandat lorsque 
le payement a lieu par ce méyen, la responsabilité pécuniaire 
ncourue par l'admunistration est la même qu'en matière de mandat 
d'articles d'argent. 

Le titulaire d'un compte courant postal est seul responsable des 
conséquences résul'ant de l'emplor abusif, de la perte ou de la 
disparition des formu'es de chèques qui lui ont été remises par 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones 

La responsabilité d'un faux parement ou d'un 
résultant d'indications d'assignation ou de virement 
incomplètes incombe au tireur du chèque. 

La seule possession par l'administration des postes, télé5raphes et 
téléphones d'un chèque au porteur suffit pour valoir libération au 
regard du tilulaire du compte. 
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Article 177. Article 188. 


Est acquis au budget annexe des postes, télégraphes et téléphones 
le solde de tout comple courant poslal sur lequel aucune opération 
élé faite depuis dix ans. 

L'administration peut prononcer d'office la clôture d'un rompte 
courant, nolamment pour utilisation abusive ou krsqu'un ou plu- 
sieurs chèques posiaux ont été tirés par le titulaire sans provision 
suffisan'e. 

En cas de décès du titulaire, le compte est clôturé à Ja date où 
le décès est porté à la connaissance du servife détenteur du compte. 
Le renbourserment du soldé a lieu à la diligence du centre de 
chèques détenteur, par mandat vu par virement postal au profit des 
hériliers, 

Arlicie 178 

règles des saisies-arrêts et oppositions ès-mains des fonction- 
fnaires publirs, s'appliqnent au servire des chèques postaux. Les 
exploits doivent être signiflés au chef de centre de chèques postaux 
où sont tenus les comples courants. 


TITRE 
MANDATS D'ARTICLES D'ARGENT 


Article 179. 


Dans le service intérieur frunçais, les envois de fonds peuvent être 
effectués au moyen de mandats émis par l'administration des postes, 
télégraphes el téléprores et transmis par voie postale ou par voie 
délégraphique. 

Les mandats d'articles d'argent acheminés par voie postale peuvent 
être, soit des mandats ordinaires transmis au bénéficiaire par les 
soins de l'expédileur, Soit des mandats-cartes achemints directe- 
Joent du bureau de poste d'émission au hurean chargé du payement. 

La transmission des mandats par voie télégraphique est soumise 
à toutes les règles applicables aux télégrammes privés et notam- 
ment à celles de l'article 36 ci-dessus sous réserve des dispositions 
de l'arlicle 189 ci-après, 

Le service des mandats d'articles d'argent est étendu par décret 
aux re;alions entre la France, les territoires ou pays d'outre-mer, le 
Maroc et la Tunisie. 

Article 180, 


Les conditions dans lesquelles les différentes catégories de 


bureaux de poste concourent à l'exécution du service des mandats 
d'arlic'es d'argent postaux et téMgraphiques sont fixées par arrété 
du ministre des postes, télégraphes et téléphones. 


Article 181. 

Le montant au delà duquel l'administration se réserve la possi- 
bilité de faire effectuer le payement des mandats-cartes au guichet 
des bureaux de posle est fixé par arrêlé du ministre des postes, 
délégraphes et téléphones. 

Article 182. 

Les mandats d'articles d'argent émis et payés par l'adminis- 
tration des postes, télégraphes et téléphones sont exemptés de tout 
droit de timbre. 

Article 183. 

Outre les taxes et droits de commission de nature postale, fl 
peut être perçu dans les conditions fixées par les textes applicables 
en la matière une taxe de change sur les mandals échangés entre 
la métropole d'une part, les déparlements d'outre-mer, les autres 
lerriloires où pays d'outre-mer, le Maroc et la Tunisie, d'autre part. 


Article 184, 

L'expéditeur d'un mandat peut demander qu'il lui soit donné 
evis du payement. 

Article 185. 

Les taxes et droits de commission perçus au profit de l’adminis- 
tr.tion des postes, télégraphes et téléphones lui sont acquis alors 
méme que les mandats demeurent impayés. 

Article 156. 


Fst interdit le fractionnement du montant des mandats adressés 


par un méme expéditeur au même bénéficiaire lorsque ce frac- 
t ement est fait intentionnellement en vue de bénéficier d'une 
du 1 ou d'une exemplion de taxe. 


Article 187. 


Les mandats sont nominatifs. Par exception, dans la limite du 


HE int maximum fixé par arrêté du ministre des posles, télégra- 
phes et téléphones, les mandals ordinaires peuvent élre au porteur 
sans autre indication que celle de ja somme à payer. 


Les mandats sont payables à vue dans les conditions prévues 
par les règlements, pendant un délai qui peut varier avec leur 
origine, leur destination, la qualité de l'expéditeur ou du destina- 
laire et qui est fixé par arrêlé du ministre des postes, télégraphes 
et téléphones, 

Article 189. 


Sous réserve des dispositions des articles 191 et 192 ci-après, l’ad. 
ministration des postes, télégraphes el téléphones est responsable 
des sommes converties en mandats jusqu'au moment où elles ont 
été payées dans les conditions prévues par les règlements, 

Pour les mandats ordinaires au porteur prévus à l'article 187, 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones est valable. 
ment libérée par le seul fait qu'elle est rentrée en possession du 
titre, éans qu'il ait été exigé de la personne qui l'a présenté au 
payement ni acquit ni justification d'identité, à moins que le tite 
n'ait été transformé en mandat nominatif por l'inscription du nom 
du bénéfikiaire. 

L'administration n'est pas responsable des relards qui peuvent 
se produire dans l'exécution du service. 


Article 190. 


L'administration des posles, télégraphes et téléphones est vala. 
blement libérée par le payement des mandats eflectué entre Les 
mains et contre décharge des vaguemestres civils ou militaires 
régulièrement accrédités auprès des receveurs des postes. 


Article 191. 


Le montant des mandats dont le payement ou le remboursement 
n'a pas été réclamé par les ayants droit dans le délai de deux ans 
à partir du jour du versement des fonds est définitivement acquis à 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones, 


Article 192, 


Les réclamations afférentes aux mandats qui ne peuvent étre 
produits par les ayants droit ne sont recevables que pendant un an 
à partir de l'émission des titres. 


TITRE 
VALEURS A RECOUVRER ET ENVOIS CONTRE REMBOURSEMENT 


Article 193. 


Dans le service intérieur français, les quittances, factures, billets, 
traites et généralement toutes les valeurs commerciales ou autres, 
protestables ou non protestables, peuvent être recouvrées par le 
service des posles. 

Le montant maximum des valeurs à recouvrer, ainsi que Je 
nombre et le montant des valeurs pouvant être incluses dans un 
mime envoi, sont fixés par arrêté du ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones. 

Article 194. 

Dans le service intérieur français tous les objets de correspon- 
dance éeoumis à la formalité de la recommandation et les objets 
de correspondance non recommandés désignés par arrêté du ministre 
des postes, télégraphes et téléphones peuvent faire l’objet d’envois 
contre remhoursement. 

Le montant maximum du remboursement dont ces objets peuvent 
être grevés est fixé par le ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones. 

Article 195, 

L'envoi des valeurs à recouvrer est fait sous forme de Jettre 
recommandée adressée directement par le déposant au bureau de 
poste qui doit encaisser les fonds. 


Article 196. 


Les objele envoyés contre remboursement sont assujettis, en ce 
qui concerne les conditions d'admission, aux règles applicables aux 
envois de la eatégorie à laquelle ils appartiennent, suivant qu'il 
s'agit d'objets ordinaires, d'objets recommandés ou envoyés en 
valeur déclarée. 

Article 197. 

Le montant au delà duquel l’admin'stration des postee, télégra- 
phes et télépnones peut exiger que les débiteurs ou destinataires 
règlent au guichet des bureaux de poste les valeurs à recouvrer 
et les summes dont sont grevés les envois contre remboursement 
est fixé par arrêté du ministre des postes, télégraphes et télé 
phones. 

Article 19. , 


Il n'est pas admis de payement partiel, Les valeurs doivent tre 
payées en une seule fois, Un payement effectué ne peut, pour 
un motif quelconque, donner lieu à répétilion contre l'administration 
de la part de celui qui a remis jes fonds, 
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Article 199. 


Les fonds recouvrés, déduction aile des droits et taxes percus 
par le bureau chargé du recouvrement, sent transmis à l'expéditeur 
des valeurs ou objets soit par mandat d'arti les d'argent, soit par 
inscripton au crédit de son compte courant postal, 


Article 200. 

Les valeurs qui n'ont pu être recouvrées et les envois grevés 
de rembéursement qui n'ont pu élre renus sont réecxpédies en 
chise au déposant éans que l'administration so t tenue à aucune 
constatation de nature quelconque du non-pa;ement, 


Article 301. 


“it ne tot ir 

Toute somme déposée à la poste à titre de provision pour fra 

de protêt est transmise au bureau destinataire sous funne de 
mandat. | 

route somme restée libre sur celle provision esl renyojee au 
déposant en la mème forme. 

Le droit de commission afférent aux mandais émis dans ces 
conditions est à la charge du déposant, 

Article 202. 

Fn cas de refus de payement à présentation d'un effet 
eu vrotèt, l'adm.nistraliun est déchargée par remise à un offi- 
cier aninistériel. 

L'huissier n'a aucun recours pour ses frais contre l'adminis- 
tralion, 

Article 203. 


En cas de perte soit de la leltre recommandée contenant les 
valeurs à recouvrer, prolestabies ou non, soit des valeurs elles- 
mêmes en tout ou en gartie, soit des objets envoyés conire rem- 
boursement, la responsabilité pécuniare de l'adminisiration est Ja 
méme qu'en matière de correspondances postales de la catégorie 
à laquelle appartiennent les envois, suivant qu'il s'agit d'objets 
ordinaires, recommandés ou avec valeur déclarée, 

En cas dé pérte des sommnes encaiséées par les facteurs, l'admi- 
nistralion est tenue au remboursement intégral des somines per- 
dues. 

La non-responsabilté de l'administration en cas de retard des 
objels da correspondance est étendue aux leltres recommandées 
contenant les valeurs à recouvrer, proteslables ou non, à ces valeurs 
et aux mandats de payement ainsi qu'aux objets envoyés contre 
remboursement. Aucune indemnité ne peut être réclamée de ce 
fait 
L'administration n'assume aucune responsabilité an cas où la 
présentation à domicile ou la remise d'un effet protestable à un 
olivier ininistériel n'aurait pas cu lieu en temps utie, 


LIVRE IV 


L'organisation financière. 


TITRE Ier 


CONSTITUTION DU BUDGET ANNEXE. — RECETTES 
ET DEPENSES BUDGETAIRES 


Article 204. 

Un budget annexe des postes, télégraphes et téléphones est 
rallaché pour ordre au budget général de l'Etat. 

Le budget comprend deux sections: à la premiére section figurent 
les receltes et les dépenses de l'exploitation; la deuxième section 
est affectée exclusivement à des dépenses d'équipement et de 
reconstruction ainsi qu'aux ressources spéciales affectées à ces 
d'penses, 

Article 20%, 

La première section comporte : 


1. — Des recettes et des dépenses d'exploitation proprement dites. 
Les recettes d'exploitation proprement dites sont: 
1° Produits des postes : 
a) Taxe des correspondances postales: 


b) Droits divers et recettes accessoires ; 
c) Recettes d'ordre et recettes diverses, 


2 Produits des télégraphes: 


a) Taxe des correspondances tékézgraphiques ; 
b) Contributions pour droit d'usage; 


c) Droits divers et r 
d) Recettes d 
edu 15 ] 4 
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b) n verse ement: 
1 “ant du fond l'arnortis 
se 
6» Resceltes provenant du prélèvement sur le funds de réserve; 
7e Subvention du Trésor; 
8e kRecelles provenant des versés par 4e Trésor en apfi 
cation de l'article 222, 2e ali 1 Lapire 
9e Produit des ventes de m ses el ohje mol rs devenu 
inuliies au service des posies, ipues | paones 
En dépenses: 
to Le versement à effectuer au bulget général, À titre de rem- 
boursement du montant des pensions du personnel des postes, tété- 


graphes et téléphones à retrailer sous le régime de la loi du 29 sep- 
tembre 1948; 
2e Les versements à effectuer au forms d'amortissement visés à 
l'article 223 ci-après; 
3e Les charges des obligations et avances visées à l'article 218 
ci-après. 
Les soldes de comptes internationaux postaux, télégraphiques, 
radiotélégraphiques, téléphoniques et des services finai rs, qui 
\ pour lesquelles une part de la taxe p 
tée aux produits budgétaires doit être restituée aux offices étran- 
gers ou aux compagnies, sont transférés par l'agent complable des 


postes, télégraphes et té éph nes, des proqauiis budgétaire le méêime 


concernent des opérations 


nature de l'exercice courant à un compte «spécial de trésorerie 
auquel sont imputées les dépenses qui résultent du payement des 


soldes de comptes internationaux. 


La deuxième section comporte: 
En recettes: 

40 Les produits des bons e! obligations amortissables des avances 
prévues à l’article 218 el des avances consenties sur les ressourct 
du budget général; 

2° Les produits afférents au finanvem:nt! des travaux de recon 
truction; 

3° Les recettes provenant du prélèvement sur les fonds de réserve 
et d'amortissement; 

4° A titre exceplonnel, et tant qu'il ne sera pas procédé à l'émis- 
sion de bons ou obligations amorlissables prévus à l'article 218, les 
excédents de recettes de la première si nn, Le cas échéant 
reliquat de ces excédents non utilisé pour les dépenses de la 
deuxième section recevra l'affectation prescrile par l'article 221 
ci-après. 

En dépenses : 

Les crédits al'oués par les lois de finances ou par des lois sné. 


ciales pour frais d'équipement et de reconsiru n 


TITRE II 


FONDS DE CONCOURS — AVANCES TELEPHONIQUES 
ET RESSOURCES DIVERSES 
Article 207. 
le ministre des postes, télégraphes et téléphones est autorisé i 
accepter sous forme de fonds de concours, de la part des per- 


sonnes physiques ou morales des versements à llre d'avance, 


En vue d'accélérer l'équipement télégraphique et téiéphoniqu 
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Les conditions d'applicatisn de celle disposition, et notamment 
modali! d'utilisation et d'apurement de ces avances sont fixtes 
gar décret contresigné par lc ministre des finances, le ministre du 
dudgel et le ministre des postes, té‘égraphes et téléphones. 


Article 208, 


Sont ra!lac: iux recel!.s du bhulget annexe des postes, télé- 
graph et tééy …ws les fonds de concours pour les dépenses de 
CET \ a nsi que les versements soumis aux règles de 
‘ 1} fonds e urs, 

Du lits égaux aux versements encaissts sont ouverts par 
nin e d finances et du minislre des posles, télégra- 
] es en aux eris pour dépenses 
du bug le: } hes et téléphont 

| el les rdits sont ouverts À la sec- 

Bien ature à 44 orme de l'Etal. 

En de 1! en i au rs d'un exereice, les fonds arsi 
galtathés sont renortés par arrété du ministre des finanres et du 
gninistre des ! téégraghes et téléphones aux exercices sui- 
va 1 1 même aff n 

Art 209 
x fixée À j'arlicle 208 les subventions 
ailouci l'évo'e e supérieure des télécommunications par 
les ou assujeilis à la taxe d'apprentissage 
par 2 de la je flianvces du 13 juillet 1925. 


Article 210. 


Les dispo le l'article 35 de la lol ne 49-1010 du fer août 1949 
sont aux effets de commerce représentalifs de crédits 
a moyen terme consentis à l'administration des postes, télégraphes 
et télé, 

La vai nal'onale des marchés de l'Elai est autorisée à recevoir 
eh gar e, avaliser, accepler ou endosser les effets de commerce 
représentatifs di édils à moyen terme consentis avec le concours 
d'en rses éncficiares de marchés ou de conventions passés 
par l'adminisiralion des postes, télégraphes et téléphones et dont 
}'amort nent est assuré par l'inscription à la première section 


1 
du budget aunexe des postes, télégraphes et téléphones, 
Les ellets visés aux alinéas fer et 2 du présent article sont 
1ble du budget annexe 


re vi le Ja signaïure de l'agent comptab 
des postes, té'égraphes et téléphones. Pour la réalisation des ojt- 
Talons, les établissements publics de crédit pourront compter cette 
bignaiure au nombre de celles exigées par leur statut. 


TITRE 


CREDITS ADDITIONNELS ET REPORTS 


Les crélits supplémentaires on extraordinaires reconnus néces- 
\ e ne peuven: être ouverts que dans les 
condilions fixées par le décrel du 24 mai 1238 relatif à l'ouverture 


des crédits et à l'équilibre du budget de l'Etat, et par les textes 
subs‘quent:s 
l na er, les dispositions de l'arti“'e 7 du décret susvisé, 


ainéa, de la loi du 31 


compété par l'article 51, dernier 
t ap} télégraphes et t616 


1938 nt applicables à l'exploitation des postes 

Les crédits votés à la deuxième section du budget annexe des 
postes, lélégraphes et téléphones el non employés dans 1] 


le cours 
d'un exe e, peuvent être reportés, en même temps que les res- 
sources correspondanies, aux exercices suivants, où ils conservent 
eur affectation, dans les conditions prescrites par l'article 3 du 
décret du 24 mai 19% 

isqu'au 31 juillet de la deuxième année les délais 
compicmentaires de l'exerci:2 financier en ce qui concerne l'ordon- 
hancement et le versement, par le service des postes, té‘égraphes et 
téléphones, des sommes à attribuer au financement de la deuxième 
seclior, aux comples de réserve et d'amortissement du matériel 
visés à l'arlicie 223 et au général. 


son! étendus 


— 


TITRE IV 
TAXES ET EMPRUNTS 
Article 212. 
Le tarif des taxes affectées à la couverture des charges d'explol- 
tation du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones peut 


Ctre fixé par décrets rendus sur le rapport du ministre des postes, 
ilégraphes et téléphones et du ministre des finances, 


Toutelois, les tarifs applicables au transport des voyageur, des 
colis et des commissions commerciales, effectué au moyen des 
véhicules automobiles Servant à l'exécution du service postal, éont 
fixés par arrêté du ministre des finances et du ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 


Articie 213. 


Un régime forfaitaire est applicab'e aux abonnements téléphont. 
ques souscrils par les queslures de l'Assemblée nationale, du Con.eil 
de la République et de l'Assemblée de l'Union française pour le 
compte des services de ces assemblées et des membres desdites 
assembkes résidant dans les départements de la Seine, de Sei: 
el-Oise et de Selne<t-Marne 

Ce régime donne aux bénéficiaires, contre payement de la rede- 
vance d'abonnement applicable aux abonnements principaux ordi- 
naires dans le réseau de Paris, le droit à l'échange gratuit de com- 
munications téléphoniques avec les abonnés du réseau de Paris et 
du réseau de Versailles juéqu'à concurrence de deux cent cinquante 
taxes de base par mois. 

Dans les réseaux où les compteurs des abonnés enregistrent à la 
fois lés communications ci-dessus prévues et les communications 
intéressant d'autres réseaux, la limite de deux cent cinquante s'appii- 
que à l'ensermb'e des taxes de base enregistrées. 

Arlicie 214. 

Les invalides de guerre eumulant le bénéfice des articles 10 et 
42 de la loi du 31 mars 199 et dont les invalidités supplémentaires 
sont évaluées à dix pour le calcul du complément de pension prévu 
à l'article 12 de ladite loi: les aveugles de guerre bénéficiaires de 
l'article 10 de la loi du 31 mars 199 et les aveugles de la Résistance 
bénéficiaires de la loi ne 48-1088 du 8 juillet 1948 ont droit à une 
réduction de 50 p. 100 de la redevance de l'abonnement principal 
qu'ils ont souscrit au téléphone pour lcur usage personnel et des 
taxes dues au titre des communications locales ou imputées au 
compteur, à concurrence de quarante taxes de base par mois. 


rticle 215, 


Les communications téléphoniques interurbaines, à destination des 
Journaux et agences de presse, demandées par les correspondants 
de presse pour transmettre des informations destinées à être publites 
dans les journaux, bénéficient d'un tarif réduit. 

La location des fils utilisés par les journaux et agences de presse 
bénéficie éga'ement d'une réduction. 

Une subvention annuelle compensatrice au profit du budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones est inscrite au budget général. 

Un règlement d'administration publique, contresigné par les minis- 
tres intéressés, fixe les 4imiles et les conditions d'application des 
dispositions qui précèdent. 


Article 216. 
Lorsque l'administration des postes, télégraphes et téléphones 
eslime que la mise en permanence de jour et de nuit d'un poste 
téléphonique d'abonnement à la disposition du gublic dans des 
conditions préalablement fixées présente un caractère d'intéret 
général, elle peut accorder aux titulaires de ce poste une réduclion 
de 0 p. 100 sur le montant de la redevance annuelle d'abonnement, 


Artic'e 217. 


L'administration des postes, télégraphes et téléphones est auta- 
risée à consentir des abonnements à prix réduit pour l'utilisation 
de liaisons de télécommuuications lorsque celle opération s'effectue 
en dehoÿs des conditions ordinaires établies pour l'application des 
laxes, 

Article 218, 


Pour subvenir aux dépenses imputées sur la deuxième section du 
budget annexe des postes, télégraghes et téléphones, le ministre des 
finances est autorisé à émettre, dans la limite fixée chaque année 
dans la loi de finances, des bons ou obligations amortissables dans 
un délai maximum de trente ans. 

Le taux et l'époque des émissions, la nature, Ja forme et le mode 
de transfert des titres, le mode et les époques d'amortissement et de 
payement des intérêts sont déterminés par décret, 


Article 219. 


En attendant la réalisation des émissions autorisées, le ministre 
des finances peut faire à l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones de: avances sur les ressources générales de la trésorerie 
jusqu'à concurrence du maximum des émissions autorisé par la loi 
de finances. 

Les fonds libres provenant des émissions de bons ou d'obligations 
sont soit versés au Trésor à un comte productif d'iñtéréts, soit 
employés en bons du Trésor. 

Les dépenses matérielles el les frais d'émission sont prélevés sur 
le produit des emprunts, 
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Article 220, 


Les obligations émises pour le service des postes, télégraphes et 
téléphones peuvent élire affectées aux remplois et placements spé- 
cités par l'article 29 de la loi du 16 septembre 1871 Elles sont assi- 
milées aux valeurs de l'Etat français pour les emplois prévus à | ur 
ticle 19 de la loi du 9 avril 1881 et aux articles 1°, 6 et 10 de la loi 

20 juillet 1895. 
out déposant de caisse d'épargne ordinaire ou de la caisse natio- 
nale d'épargne, dont le crédit est suffisant pour acheter une ou plu- 
sieurs de ces obligations, peut faire opérer cet achat sans frais par 
d'institution qui tient son compte, 

Les dispositions de l'article 16 de la loi du 15 juin 1872 exceptant 
certains titres de l'application de cette loi ne sont pas étendues aux 
obligations émises pour le service c'es posles, télégraphes et tél 
phones. 

Il est fnslitué, au grand livre de la dette publique, une « 
consacrée aux obligations émises pour les besoins du service 
postes, télégraphes et téléphones. 


TITRE V 


EXCEDENTS DE RECETTES ET DE DEPCNSES 
DISPONIBILLTES DE CAISSE 


Article 221. 


En fin d'exercice, les excédents de recettes ou de dépenses cons 
tatés sur la première section du budget annexe sont réz'és coms 
guil: 

Sous réserve des dispositions de l'article 206 (40), les excédents de 
recettes sont affectés en premier lieu au remboursement des avances 
failes par le Trésor pour couvrir déficit l'ex] ion consta'és 
entérieurement, en secand licu au fonds de réserve visé à l'ar- 


tele 223 rès. 
| Lorsque le fonds de réserve aura alteint le max'mum de 1% mi! 
lions de francs, les excédents de recettes qui viendraient à se m 
tester protiteront au budget général. 

Les excédents de dépenses sont couverts à l'aide des excédents 
de recètles antérieurement versés au fonds de réserve: à à 
celte ressource; ou si elle est insuffisante, le Trésor avance, sur 
autorisation lég ive, la somme nécessaire; celle avance est jro- 
ductive d'intérêts. 

Les excédents de recetlles de la deux ème section dont le report 
n'est pas prévu viennent en alténuation du montant des oblis 
lions, avances ou prêts, affecté pour les exercices ultérieurs aux 
recelles de la deuxième section du budzt eannexe ou sont portés 
au comple mentionné à l'article 219 ci-dessus. 

Lorsque, au cours d'un exercice, les comptes financier 
par l'agent comptable font a aitre un excédent de 
les mesures propres à rélablir l'équ.libre des recettes « 
u exploilalion sont présentées, dans les deux mois, au nseil su;x- 
reur des postes, lélégraphes el téléphones et, s'il y a lieu, soumises 
à l'approbation du Parlement 


dans Ja plus prochaine session. 
Arlicie 22. 

Les d'sponibilités de caisse provenant de l'exploitation du service 
des posles, iélégraphes et téléphones sont versées au Trésor à un 
comple sans intérêt, 

Toutelo's, pour la partie représentant les sommes en dépût au 
servke des comhles Courants el des chèques postaux organisé 
les articies 16$ à 192 inclus et qui appartiennent à des 
compies autres que les comptables publics ou ætgisseurs 
chargés d'ellecluer des uérations de recettes et de déper pour 
l'Elat, les départements, les communes ou établissements pubiies, 
le Trésor sert au budget annexe des postes, téégraphes et téléphones 
Un intér'{ dont le taux est fixé par arrèté du ministre des finances 
el du ministre des postes, télégraphes et téléphones. 

Sont ézalement fixés, d'accord entre le min'stre des finances et 
le ministre des postes, lélégraphes et téléphones, les taux d'in- 
térets: 

Des sommes versées aux fonds d'amortissement et de réserve ; 

Des placements de fonds libres visite à l'article 219 ci-dessus. 

Des avances faites par le Trésor pour couvrir les insuffisances de 
recettes d'exploitation; 

Des avances aulorisées par l'article 219 ci-dessus 


US. 


TITRE VI 
FONDS SPECIAUX 
Article 223. 
I est constitué pour le service des postes, tél: 
Phones : 
1° Un fonds d'approv:s'onnement du matériel nomenclaturé. 
L'actif du fonds d'approvisionnement est augmenté du montant 
des provisions jue les services cessionnauwes sont autorisés à cons- 
Uluer au proti du fonds d'approvisionnement, avant toute com- 
Mainde, el par imputation sur les crédits ouverts aux chapitres con- 
éinmaleurs du budget annexe en vue des à Quisilons de matére!; 


2 Un fonds d'amortissement des instal'ations et du mat | qui 
sont cons'ilnés à l'aide des ri urces de la deuxième sectiin du 
budget annexe des poste télécraphes et té'épt e 1s est 
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Loi du 26 mars 1942, article 
Loi du 31 décembre 1922, article 49, alinéa 1er... 
Loi du 29 juin 1943: 
Article 
Article 2...... ad | 
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article 
\r 42, alinéa 
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Loi du 37 octobre 19:7 
article 
or ance ne 53-524 du 21 mars 19: rtirle 45... 
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Ordonnance ne 43-220 du octobre fi 1 les 63 
Loi ne 45-0195 du 91 décembre 1915 
| 
Loi no 46-2008 du 17 septembre 1916, article unique. 
Loi ne 47-1565 du 8 août 1947, article 10°............ | 
Loi no 48-1113 du 10 juillet 1%48, arlicle unique... 
Loi ne 4531238 du 18 août 1938, arlicle 2....,........ 
Loi no 38-1992 du 21 décembre 1948, articie 


Loi no 19-211 du 16 février 1949, articles 177, 2 et 3. 


Loi n° du 9 juin 19:9 


article 4 


Loi ne 49-759 du 9 j in 19% 
article 
article 


Article 


Article 


Loi ne 19946 du 18 juillet 199, article 17..... 


Loi ne 50-928 du 8 août 194, article Di. 
Loi n° 51-5:0 du 20 mai 1951, article 10............... 


Loi ne 51-633 du 24 mai 1951: 


Loj ne 51-1506 du 31 décembre 1951: 


Lei ne 52-101 du 14 avril 1952, article 7, VII.......... 


ARTICLES 


du rode 


197 


199 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Décret du 7 octobre 1952 portant création du groupement d'urbanism@æ 
de Montelimar (Drôme). 


d'u 

{ ne 
A 

0 | | 
le \ 

Li terrif ‘ 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 52-1132 du 8 octobre 1952 modifiant le décret n° 51-995 
du 1 août 1951 portant règlement d'administration publique 
et fixant la composition et le tonctionnemeni des commissions 
chargées de régler certains conflits relatits à l'affiliation aux 
caisses d'allocation vieillesse snstituées pour l'application de 
la loi du 17 janvier 1948. 


1 il | pu i is 
1 el 1 | 1 1 

Vu la loi n° 48-101 lu 17 ja r 
de 1 èsse pou €s personnes non 
In irl ft 

\ lé et ] { 4° ho t 
reglement 1 tra 111} 1 1 
fessions libérales ; 

Vu le décret n° 48-1213 du ! liet 194$ mod t 
réglement d'adimin il \ pu r 
so Je Orga ) iuto né d'ali 
fe artisanales 

Vu le décret n° 48-174 1 19 nl 1948 mn Û t 
soie de l'organisation autonon d'assurance vie 
professions industrielles et commerciales ; 

Vu le décret n° 51-095 du 1 vüt 1951 portant t 
üonnement des commissions ci vées de régler latins confhts 
relatifs à l'affiliation anx caisses d'allaration vieillesse instituteg 
pour l'application de la loi du 17 janvier 1%4$N; 

La conseil d'Etat entendu, 

Décrets 
Art. — L'article 12 du décret du août 1951 est 


modilié ainsi qu'il suit: 

« Art. 12. — Le président de la commisæion choisit les ran 
porteurs en tenant compte de la nature des affaires qui sont 
soumises à son exarnen. 


« Ces rapporteurs sont désignés parmi les membres du 
conseil d'Etat ou d la cour ae es O1 les tion res 


{ 
des ministères intéressés, 
« Le secrétariat de la commiss'on est assuré par le secrétariat 
du conseil supérieur de Ja sécurité sociale n. 


Art. 2. — Le minietre du travail et de la sécurité sociale, 
le ministre da l'agriculture, le ministre de l'industrie et du 
commerce, le ministre de la santé publique et de la population 
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et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés de l'exécution du 
mg décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la Répu- 


lique française. 


Fait À Paris, le 8 octobre 1952. 
ANTOINE PINAY. 


Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 


ct des affawes économiques: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PIERRE GARET, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MAR!E LOUVEL, 
Le miaistre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


AxwtE 1932 


Ordre du jour du jeudi 9 octobre 1952. 


A quinze heures. — <É\WE PUBLIQUE 
4 — Vote du projet de (ne sur les travaux mixtes. 
(Nos 3879-1047, — M, André-François Mercier, rapporteur.) 
géserve qu'il n'y ait pas debal.) 


2. — Fixation de l'ordre du jour, 


Liste des projets, propositions ou rappor(s 
mis en distribution le 9 cctobre 1952. 


Ne 1085. — Rapport de M. Defos du Rau, au nom de la rommission 

de la justice, sur le projel de loi concernant lez amendes de 
et de M. Minjoz, au nom de la commiss'on de la 
justice, sur la proposition de loi tendant à rendre appli abes 


LA 
| 


dans les départements d'outre-mer (Guadeloupe, Guyane fran- 
çaise, Martinique, Réunion) *3 disposilions de la loi du 
13 avril 196 € le toutes celles q l'ont modifiée ou com- 
piétée et tendant à modilier lu 39 juin 1926 réglant les 
rapports entre 1 itaires et bailicurs en ce qui concerne le 
renous t des baux À lover d'immeubles ou de :ocaux 
\ usage il ou ind Ce 

No — R suppiéme ire de M. Mini Z, au nom de Ja 
comm justice, 1€ ! jet de lei modifiant les 

és 25 et % de la loi du ?9 juliiet 1881 sur ja liberté 
de 1 pri 

No 4158, — Projet de lo! portant ouverture de extlits sur l'exercire 
152 en vue de l'assistanre mique à Yougosav:æ 

Ne 156, — Projet de portant relès t des taux de majoration 
criaitu rente viagi $ t extension dans le temps du 
r'gime les najora à la minission des 

Ne 5187, — P t de loi portant af ition de crédits (renvoyé à 
la Comm les es). 

Ne 4190, — P tion de loi de M. I lt tendant à l'annulation 
les af s des 12 1957 et & j et asswer 

{ ent de ;a lu à juin 1934 sur les sérums et 

sib t 1 , de la popu- 
et de !a santé 

Ne — P le loi de M. tendant à modifler: le 
les 4 s de \us pour la iiquidaton 
des pi ns de retraite des fon ures civils et miitaires; 
2e les règ le cumui d'une pensiun et d'une rémunération 
d'activik voyle à la commission des pensions). 

Ne 4192, — Prapos n de loi de M. Segelle tendant à compléter le 


paragraphe 3 de l'article 18 de la loi ne 43-1550 du 20 sep- 
tembre 4943 portant réforme du régime des pensions civies 
et militaires (renvoyée à la comumission des pensions). 


No 419% — Proposition de rcsolution de M. André-Francois Mer: 


et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouverne. 
ment à reporter au 15 novembre 1952 la date d'exigibiité 4e 
l'impôt sur le revenu des exploitations agricoles dû au {1e 
de l’année 1951 (renvoyée à la commission des finances), 


Ne 419% (1). — Proposiiton de résolution de M. hénault tendant à 


inviter le Gouvernement À accorder d'urgence un crédt « 
50 millions au département de la Manche, destiné à secour 
les cultivateurs victimes de l'orage qui a ravagé la région À 
concernant les communes de Troisgots, Gourfa'eur, sai: 
Rormmphaire, Saint-Sam:on-de-Bonfosse, le Mesnil-Opar, sat 
Marun-de-Bonfosse (renvoyée à la commission des finan 


Ne 11965. — Avis du Conseil économique sur la proposilion de !} 


tendant à finstituer l'épargne-logement (renvové à la 
inission de la reconstruction et des dommages de guerre), 


No 4197 (1). — Demande en autorisalion de poursuiles contre La 


Ne 4198 (1) 


No 4199 (1 


Ne 4200 (1). — Demande en autorisation de poursu 


No 


membre de l'Assemblée (renvoyée à la commission des 

nités parlementa:res). 

— Demande en autorisation de poursuites eontre 

membre de l'Assemblée (renvoyée à la commission des in 

hiics 

— Demande en aulorisation de poursuiles contre i 

membre de l'Ass:mblée (renvoyée à la commission des in 

hités parlementaires). 

les cantre 
membre de l'Assembiés (renvoyée à la commission des in 
nilés par.emeniaires). 

1201 (1), — Demande ea autorisation de poursuiles contre La 
membre de l'Assemblés (renvoyée à la commission des imn 
hits parementlaires). 

1202 (1). — Demande en autorisation de poursuiles contre La 
membre de l'Assemblés trenvoyée à la commission des imm 
nités parementaires). 

1293 (1), — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée (renvoyée à la commission des 
nités par'ermmentaires). 

1204 (1). — Demande en aulorisalion de poursuiles contre un 
mernbre de l’Assemblée trenvoyée à la commission des imma 
hités par.ementaires). 

205 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre un 
imembre de l'Assembléz (renvoyée à la commission des immu- 
hités par.ementaires). 

5206 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée (renvoyée à la commission des immu 
hilés par.cmentaires). 


4207 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre nn 
membre de l'Assemblé: (renvoyée à la commission des immu 
hités parementaires) 

1208 M). — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée (renvoyée à la commission des immi 
hnilés pariementaires). 

5209 (1). — Praposilion de résolution de M. Dassonville tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder un secours de dix m 
ions de francs aux familles des victimes du nauffrage de la 

drague Pas-de-Calai-Il coulée par i’explosion d'une torpille à 

Boulogne-sur-Mer (reuvoyée à la commission des finances). 


1210, — Proposition de loi de M. René Schmitt tendant à modi- 
fier la loi n° 47-1746 du 6 septembre 1947 sur l'organisation du 
trava:l de manutention dans les ports (renvoyée à la com- 
inission de la marine marchande) 


4211. — Proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant à 
ramener la taxe unique et les droits de circulation sur lei 
vus à 500 F par hecto pour les vins ordinaires de consom- 
malion courante (renvoyée à la commission des finances 

1213. — Proposil'on de loi de M. Walderk Rochet et plusieurs de 
ses collègues tendant à reculer au fer décembre 1952 la date 

d'exigibilité des impô!s agricoles {renvoyée à la commission 

des finances 


121 (1). — Demande 29 autorisation de poursuites contre un 
membre de l’'Assembiée (renvoyée à la commission des immu- 
nilés par.ementaires). 

1213 (1). — Demande en aulorisalion de poursuites contre un 
membre de (renvovée à la commission des imrru- 
hiltés par.ementaires 

1216 . — Demande en autorisatisn de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée (renvoyée à la commission des immu- 
hités par.ementaires.) 

1217 (1), — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée (renvoyée à la commission des immu- 
hilés paricmeniaires.) 

1213 (1), — Demande en autorisation de poursuiles rontre un 
membre de l’Assemblée (renvoyée à la commission des immu- 
nités pariementaires,}) 

1219 (1). — Proposition de résolution de M. Trémouilhe tendant 
à inviter 1e Geuvernement à aliouer 50 miilions de secours 
d'urgen:e aux agriculteurs de l'arrondissement de Marmande, 
sinistrés par l'orage de grêle du 6 août 1952 (renvoyée à la 
commission des finances.) 
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Ne 4268 (1). — Projet de loi relatif au développement des crédits Ne 4297. — Pronosition de loi de M. Notebart tendant À ac . 
affec! aux dép nses de fonctionnement des services civils à tout Français Agé d'au moins quatre-vingts ans, et e 
pour lexercire TAN (lravall el sécuriié sociaie) (renvojé à d'une retraite inférieure au tmoutant de l'allocation verse 
la ission des finances vieux travailleurs salariés, une retraite égale à ce mor ant 
Ne 969 (1 Projet de loi relatif au développement des erédits (renvoyée à la commission du travail). 
alf aux d nses de fonctionnement des services civils Ne 5298. — Proposition de lol de M. Guislain tendant à crée- an 
\xe! e 195% (travaux publics, transports et tourisme. office national des textiles chargé de mettre au point les « : 
Travaux !} +, transports el lourisme) (renvoyé à la et les solutions propres à rendre à l'industrie textile 
commission d finance vité normale el à remetire au travail les chômeurs de 
le (11. — Prolet de ! industries (renvoyée à Ja commission des aflaires « 
Ne L de r au développement des ere dits miques). 
lopenses de fon mnement des services civils 
pour \ e (935 (travaux publics, transports et tourisme. Ne 5300. — Proposition de loi de M. Desson tendant À instituer e 
nde) (renvoyé à la commission des enquête contradic'oire fncu!tative pour l'évaluation des 
que peuvent avoir causés des refugiés dans les logerme 
fe !! P: t de ! relatif an « refuge réquisitionnés à leur intention en application de 
due du 11 juillet 1998 sur l'organisation générale de la nation 
pou ki e 1933 (Imprimerie nationale rent vé à H = le temps de guerre (renvoyée à la commission de la dé 
In des yé à la com- nationaie), 
Noi27: p de loi relatif an dévelopnem Ne 490%. — Projet de loi autorisent le Prés dent de Républ que À 
feciés n de fonctionnement rallier l'avenant à la convention généra'e enire la France et 
la république fédérale d'Alemagne du 10 juillet 1950 sur 
e | :a commission des Anancet ; dre de la Libération) sécurité sociale signé le 3 avril 1952 (renvoyé à la commis 
sion du travail). 
4274 Projet de loi relatif an dévelonnement des crédi 
aux dépenses de dits Ne — Projet de loj autorisant le Président de la Républig 
pour l'ex e 195% (ruonnaies et médail'es 3 1. ralitier l'accord entre ja France et l'organisation du traité de 
ILES) (renvoye a l'Atlantique Nord sur l'application de la légisiation francça 
FA de sécurité sociale au personnel employé par ladite organ-à 
Ne 5277 (1! à Demande en autorisation de poursuites contre un tion (renvoyé à la commission du travail), 
vée à la mimission des jimmu Ne 4305 (1). — Projet de loi autorisant la cession d'un terrain 
Fe nial à la société anonyme d'habitations à loyer modéré da 
Ne 4258 Le Proposition de loi 4e M. Waïdeck Rochet tendant À l'université do Toulouse renvoyé à Ja commission ‘es 
décharger La rt ponsabilité civile des preneurs de baux à finances), 
che pit 15 perte de bétail par suite » Lance 
vo \ la commission de l'agriculture e d'épizootie (ren Ne 4306 (1). — Projet de loi por'ant extension aux terriloires d'outre 
k mer, au Togo et au tammeroun de Ja loi du 28 oclobre 19%:1, 
Ne 4279 (1 Demande \ auiorisalion de poursuiles contre un rendne applicable par l'ordonnance du 9 noût 1944 et relative 
manbre de l'Assemb'ée (renvoyée à la comunission des immu- aux appareils à pression de vapeur employés à terre et aux 
nyes paremeulaires.) apparells à pression de gaz empoyés à terre ou à bord des 
Ne Demande en autorisat baleaux de navigation intérieure (renvoyé à la commission 
membre de l'Assemblée (renvoyée à la commission des immu- des territoires d'outre-mer). 
1 ] ) Ne 5917. — Projet de loi tendant à modifler, en ce qui conrerne la 
re des autorisa‘'ior ‘importation des produits dérivés da 
(1). — Projet de lol relat durée des autorisations d'importation 
dustrie \ - e pétrole, l'article 3 de la loi du 30 mars 1928 relative aa 
Le à DVOYE à la COMMISSION régime d'importatiun des pétroles (renvoyé à la commis:ion 
de la production indusirielie). 
Demande en autarisatio e noursuites contn tnt : 
membres de trois Ne 3318. — Proposition de loi de M. Gosset ‘endant à étabir d'u- 
| là commimission des immu- gence un régime provisuire d'exonérition flsca'e propre À 
stimu'er la télévision française (renvorée à la commission des 
Ne 12: - lPropo n d le de M Minjoz portant création d'un hinances) 
for 7 la À eaux et Ne 492% (1). — Proposition de loi de M. Mondon tendant à faire béné. 
ficier des dispositions de la loi du 6 août 19:8 établissant 
Ne 4235 (1 Pro n de lol de M. Olmi tendant À créer un statut définitif des internés et déportés de la résistance, les 
enseignement officiel de la chiropractic sous le contrôle au Lorrains et Alsaciens mfractaires à l'incorporation dans l'armés 
ui d ducation nationale nvoyée à la commission a'lemande et formalion< para-mnililaires, déserieurs de cette 
de l'éducation nationale.) armée et de ces formañions, ainsi que leur famille (renvoyee 
e à la commission des pensions). 
Ne (! — Pr n de loi de M. Cristofol tendant: 1e A 
secourir les familles éprouvées par l'explosion survenue le Ne 5326. — Projet de loi leadont au transfert du « Fonds de secours 
3 seplenvbre à ulterie Rabatau à Marseille et à garantir et de maladie » institué en faveur du personnel ouvrier d's 
eurs droit » à dédommazer les propr uires et locataires flatures de sole au « Fonds national de solidarilé et d'action 
des immeubles «ir s et à assurer ir relogement: Je à mutualistes » (renvoyé à la commission du travail, 
sont lies travailleurs Ne 432%. — Projet de loi relatif au règ'ement, en cas de décès da 
du ‘1 enireprises environnantes sinis'rées 


Ne 


Ne 


Ne 


nimission des finances.) 


127 | » | Projet de loi \pprouvant les comp'es définitifs du 
budget général de Madagascar et dépendances et du budget 
annexe de eumins de fer, pour les exercires 1916, 1917 et 
1913 é à la des fins 3.) 

129) — Pro de loi relatif à l'enfance dflinquante en Tunisie 

1299 Projet le non ge du nom patro- 
n 

d int ratification du décret du août 1952 
dates d'appel et les obligations d'ac- 
ure « t'a Corporer en 
de la defense nationa.e.) 

1201 d lant à ratifler le décret du 18 mai 1952 
dppro une delihéralion prise le 12 novembre par le 
\ tue lentale incaise, demandant 

r au ter! e à! iCaime aux 
E r | prive (renv à la 

ALT \ de M inova tendant à 
\ | vrir dit de 100 millions 
de 1 \ le « nmager les sinistrés du cyclone qui 
ravagra le canton de Rrie-Comte-Robert, dans la nuit du 13 ai 
th » à nier des imnôts de 1951 et 
124 Projet de loi modifiant la lai ne 49956 du 16 juillet 1949 
pu itjo destinées à la jrunesse (renvoyé à ja 

commission de la presse.) 


l'assuré en temps de gaurrre, des contrats d'assurance en cas 
de vie sousrrite auprès de la caisse nationale des retraites sur 
la vie ou de la caisse nationale d'assurance en cas de dérès 
(renvoyé à la commission Gu travail). 


522, — Prijet de loi modiflant la loi du 17 novembre 1941 relalive 
au servire des con ptes courants et chèques postaux et la lof 
du août 1959 relalive à la publicité des protê.s (renvoyé à la 


commission de la justice). 


1329, — Projet de loi comp'étans la ‘oi du 39 janvier 192% modi- 
fée en ce qui concerne les rêges d'attribution des emplois 
d'ouvrières des manufactures de l'E'at (services d'exploitation 

etrielle des tabacs et al umel'es) (renvoyé à la commission 
des pensions). 


4320, — Projet de loi portant transfert d'autorisations de pro- 
gramme (renvoyé à ia commission des finances). 

2340, — Proposition de résolution de M. Waldeck Rochet tendant 
à inviter le Gouvernement à mettre iminédintement en appi 
cation la lol du 10 juillet 1952 relative à l'allocation vielllesse 
agricole (renvoyée à ja commission de l'agriculture). 


1314 (1. — Proposition de résolution de M. Tourtaud tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder un secours de première 
urgence de 10 millions de francs aux-viclimes de l'ouragan 
des 26-27 septembre qui a sévi sur le département de la Creuse 
renvoyée à la comimission des finances). 

4213 (1). — Proposition de résolution de M. Alphonse Denis len- 
dant à inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit de 300 mil- 
lions de francs en vue de l'attribution de secours d'urgence 
aux victimes de la tornade qui s'est abattue sur le départe- 
ment des Deux-Sèvres dans la nuit du 25 au 27 septembre 1952 
{renvoyée à ja commission des finances). 
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he ai (1). — Demande en autorisa'ion de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée (renvoyée à la commission des jmmu- %e séance du mercredi & octobre 1%? 


nités par:ementaires). 

ss. — Avis de M. Clostermann, au nom de la commission de la 
défense nationale, sur le projet de loi portant statut du per- 
sonnel navigant professionnel de l'aéronautique civile, 

5e. — Avis de M. Guy La Chambre, au nom de la commission 
des finances, sur le projet de loi portant slatut du persounel 
navigant professionnel de l'aéronautique civile. 


pe 
Ne à 


(1) Tirage restreint. 


Commisson des affaires économiques. 


Séance du mercredi 8 octobre 1452, 

Présents. — MM. Billiemaz, Catrice, Catroux, Desson, Evrard, Gau 
Gazier, Georges Maurice), Guichard, Guillon (Antoine) 
(Vendée), Hugues (Joseph-André) (seine), Jarrwson, Lebon, L'autey, 
Mabrut, Maurice Bokanuwski (Miche) Morève, Penov, Mine Poinso 
Chapuis, MM. Quénard (Ilndreæt Loire), Ramonet, Vals 


(Francis). 


Frcust es 


Olivier Lapie. 


mont, 


MM. Blachette, Mme Estachy, M. Pierre- 


Bergasse, 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 8 octobre 1%, 


MM. Chambrun 


Présents. — Aurneran, Beaumont (de), Bouhev, 


(de), Chastelain, Coste-Floret (Alfred) (Haute-Garonne), Pierre Cot, 
Daladier (Edouard), Delbos (Yvon), Fonjupt-Fsperaber, Fouchet, 
Gahort, Giovoni, Gouin (Félix), Hetlier de Hhoislambert, Jaquet 
(Gérard) (Seine), Le Bail, Lecanuet, Meuthon (de), Mondon, Moustier 


(de), Naegelen (Marcel), Noël (Léon) (Yonne). Palewski (Gaston) 
(Seine), Pupat, Raymond Laurent, Rosenblatt, Schneiler, Vendroux 
{Jacques), 

Ercusés. — MM. Bardoux, Mutter, 


Suppléants. — MM. Catroux (de M. Barrès), Cochart (de M. Bil- 
lotte), Kriegel-Valrimont (de M, Billoux), Tourné (de M. Bonte), 
Goudoux (de M. Cachin), Moisan (de M. André Denis), Genton (de 
M. Maurice Faure), Couinaud (de M. Kuehn), Métlayer (de M. Danie} 


Mayer), Mille Marzin (de Mme Sporlisse), M. Eugène Thomas (de 


M. Verdier). 


Commission de l’agriculture. 


Séance du mercredi 8 octobre 1952. 


Présents. — MM. Aubin (Jean), Billat, Bricout, Briot, Castera, 
Charpentier, Deliaune, Florand, Fourvel, Garavel, IMnel, Laborbe, 
Lalle, Lamarque-Cando, Lambert, Laplace, Laurens (Robert) (Avey- 
ron), Legendre, Loustau, Lucas, Méhaignerie, Mouchet, Pelleray, 


Pinvidie, Rochet (Waldeck), Saint-Cyr, Thomas (Alexandre) (Côtes 
du-Nord), Trémouilhe, Verneuil, 


Ercusé. — M. de Sesmaisons. 


Commission de la défense nationale. 


Séance du mercredi 8 octobre 19:52. 


Présents. — MM. André (Pierre) (Meurtheet-Moselle), Bayrou, 
Bruyneel, Christiaens, Closterimann, Commentry, Deboudt (Lucien), 
Frédet (Maurice), Gilliot, Joinville (Alfred Mallere!l), Koenig, 
Lejeune (Max), Loustaunau-Lacau, Manceau (Robert) (Sarthe), 
Mercier (André-Françoie) (Deux-Sèvres), Mélaver, Monsabert (de), 
Monteil (André) (Finistère), Taillade, Triboulel, 


Ercusés, — MM. Arnal, de Benouville, 


Commission des finances. 


dre séance du mercredi 8 octobre 1952. 


Présents. — MM. Borangé (Charles), Bénard, Boisdé, Cornig'ion- 
Molinier, Courant, Dagain, David (Marcel), Denais Joseph), Die- 
lnelm, Dupraz (Joannès), Jacquet (Marc), Jules-Julien, La Chambre 
peur). Lamps, Le Roy Ladurie, Mazier, Meunier (P'erre), Raffarin, 
amarony, âeynaud (Paul), Simonnet, Tinguy, Ulver, Vallon (Louis). 
Ezcusés. — MM. Darou, Lacosle, Leenhardt, Pineau, Gilles Gozard, 
Jean-Paul Palewski. 


Suppléants. — MM. Lemaire (de M. Ferri), Guiguen (de M. Jac- 
fes Duclos), 


Présents Mu Barar 26 Charles Hénard lu Cor! 
Molinier, Courant, Dagain, Dar David (Marce Der Joseph}, 
biethelm, Dupraz (Joannès), Ferri (Pierre Frédéric-Dupont, 
Gardey Abel}, Jacquet (Mare), La Chambr su Lamps, 
Leenhardt Fran Le Ladu Massa! Mazier Raffarin, 
Ratnorony, ind (Paul), sim de Ting Tourtaud, Ulver, 

Ercuss MM. Gilles Gozard, 3 P. Palewsk 

Supphants, — MM, Mélaver de M. Pineau), Boutavant (de 
M. Uristo!ol), 


Commission des moyens de communication et du tourisme. 


Séance du mercredi 8 octobre 
Présend MM. Barbier, Barrer, Barthélemy, Benoît 
(Alcid Mari Faraud, Go Le LA dre, 
Méde Mid Moynet, Nizayv, Nok Aube), lenoy, Perrin, 
Rezaudie, Sibu 
Ercusés MM. de Gra L M Béné, 


Le chal, de 


Séance du mercredi 8 octobre 19:52 


Présents. — MM, Cavélie”, Coudrav, Damett Pegoutte Elain, 
Gaubert, Gravoille, Guiguen, Guitton (Je { La inférieure 
bout, Le Coutal'er, Le nand (A1! Le v ire v, Mu! N +, Pel- 
tre, Prache, Prot, Schmitt (René) (Manche), Sibué, siefridt, Triboulet, 

Ercusés. — MM. Yves Colin, Crouzier, Secrélain, Raymond Laurenf, 
Raymond Lefèvre, 

Commission des territoires d'outre-mer, 
Séance du mercredi 8 octobre 142 

Présents. MM. Apithy, Béchard (Paul), Benoët (Charles) (Seine 
étiri-e Betlencourt, Brusset (Max), Caillavet, Cermolacce, Césaire, 
Coffin, Dronne, Dumas (Joseph), Estêbe, Fourcade (Jacque July, 
Laforest, Magendie (Edmond), Malbran!t, Manceau (Robert sarthe) 
Mouton, Sald Mohamed Chekh, Senghor, Silvandre, Ya D all 

Suppléants, — MM. Bayrou (de M. Sanoga Sekau), Caillet (de 
M. Béchir Sow), Condat (de M. Mitlierrand), Coutant (de M. Defferre), 


Lebon (de Molinatti), Pouvanaa Oopa (de M, de Villeneuve), 


M 
Wolff (de M. Hénaull) 


Commission du travail et de la sécurité socialo. 


Séance du mercredi 8 octobre 1952 


Présents. — MM. Bernard, Besset, Bouxom, Caillet fu 
chart, Colin (Yves) (Aisne), Couinaud, Coutant (Robert). be boud{ 
(Lucien), Degoutte, Durbet, Favet, Fouset, Gazer, Lanrens (Robert) 
(Aveyron), Mme Lefebvre (Francine) (Seine), MM. Le Sciellour 
Maikhé, Meck (Henri), Paquet, Paul (Gabriel), Pluchet, kenard 
(Aïrien) (Aisne), Samson, son, Viatte. 


Desson de 


Suppléants. — MM. Biliemaz !fde M. Duquesne) 
l'radeau 


M. Dubois), Mme PoinsoOhapuis (de M. Gueye Abbæ), M. 
(de M. Segelie) 


COnvocations de commissions. 


m de l'éducalion nationale, suspendne 


La réunion de la commiss 


le mercredi 8 octobre 1952, sera reprise le jeudi 9 octobre 4952, 
à onze heures (local n° 262) avec l'ordre du jour suivant 
Examen de l'avis de M. Vialte sur le projet de :6j (n° 43%) par- 


transfert d'autorisation de programme, 


tant 


réunira le jeudj 9 octobre 4952, & 


La commission des finances se 
lun des finances): 


quinze heures (iocal de ja commis 
L. — Budget de la justi e 
rapporæeur. 
I. — Rapport 


de Joi n° 4264). — M. Ramarony, 


niet 
sroJet 


n° 3601), fa, par M. Lbejean au nom de la comaenis- 


iltérieur, sur la propositior 1 (ne 1454) de MM. Pierre 
hneiter et Savary tendant au reclassement des ancienf 
services des affaires allemandes et autrichiennes dans les 
ions ou les services extérieurs de l'Etat, — M. Lrenhardt, 


avis. 


HI, — Motion de MM, Picrre Meunier et Auguste Tourtaud relative 
aux pénalilés vour défaut de déclaration 
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Convocation de bureau. 


Le % bureau se réunira le vendredi 10 octobre 1952, à quatorze 
heures trente :local de la commission de l'agriculture n° 2%) : 

Examen des onéfrations électorales du département de Constantine, 
collège, 2e circonscription ‘élection partielle). 


Réunions des commissions du jeudi 9 octobre 1952. 


Commission de l'éducation nal'onale, à onze heures, — Local 
ne 

Commission des finan:es, à quinze heures. — Local de la com- 

Commission de la justice et de législation, à dix heures. — Local 

Commission des Dens'ons, à dix heures trente, — Local no 266, 

Commission de la presse, à dix heures, — Local n° 230, 


Rectification 


au compte rendu in extenso de la séance du mardi 7 octobre 4952, 
(Journal o[[aiel du 8 octobre 19%2,) 


Dans le scrutin {n° 1083) su: l'amendement de M. Robert Coutant 
à la conférence des présidents, tendant à mettre en tête de l'ordre 
du jour du 14 octoh'e le rapport sur le taux du salaire minimum : 
M. Durbet, porté comane ayant volé « contre », déclare avoir voulu 

voler « pour». 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Axnéx 1952 


Ordre du jour du mardi 14 octobre 1952. 


A soize heures. -- S£ANCE PURMIQUE 


Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


1. — M. Jean Doussot expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que de nombreuses demandes d'allocations aux 
vieux travailleurs Suarits sont actuellement en instance auprès des 
Caisses régionales d'assurance vieillesse; que lorsque les requérants 


ne peurent fournir des ‘rüificats de travail, parce que leurs 
emplo;curs sont morts ou disparus, ils sousrivent une déclaration 
sur l'honneur, suivant la formule 5151 spéciale à ce cas, et cela 


nècessiie une enquele, que celle enquête est quelquelois fort 
longue; que d'autre part, de nombreux vieux travailleurs sont 
sans reéssour0ws, el attendent impaliemment cette allocation: et 


lui demande s'il ne serait pas possible de pren ire des mesures ayant 
pour but d'abréger es délais de constitution de dossiers et de pour- 
éuilus d'enquête jme 529). 


H. — M. Chapalain expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
la loi du 24% mal 19%3:1 a supprimé toutes les taxes sur les viandes 
el les à remplacées par une lake uhique de circulation résulte 
de l'ar : 1X, alinda 2 de !a loi que, dans L'imuention du législateur, 
celle taxe n'était à l'ame ŒQU'AUX Le décret du 
21 déve (art, fr) l'a élendue aux viandes nettes prove- 
nant « le la vente; et une instruction insérée 
ar o de l'ad n ronlr itions indirectes 
di r 1952 que les sont redevables. Cette 
\ dé] isé par ; ir, qui à surtout 
ch: lu régime fiscal tout en assurant le 
nd ment d représèenés par ls laxes supprimées. 
Ces conditions étant souiisnées, demande à M. le d'Etet 
au ] ès 1 tion des textes votés par le Parle nent 
et l'ex in de la taxe à la circulation des viandes pour les éta- 
D'isse ‘ les hôpitaux d'après «3 textes antérieurs 
et r ne 431), 

| M. M D lemande à M. le ministre de l'intérieur 
quels « es pour que les projets éventuels de 
enne auxquels le conseil des ministres aurait 
do ime n'apportent aucune dillérensze dans le 
sort \ x dépa nents métropritains d'une part, 
aux dk s à ens et aux départements d'octre ener, d'autre 
part 32 

IV, — M Mireille Pumont demande à M. le ministre de l’inté- 
rieur quelles mes mpte prendre afin de: 1° rechercher »:8 
respon tés de la ronhe survenue aux huileries Rabatau, ls 
3 septembre 191? » indemniser les familles des tués ct blessés: 
Je couvrir les d pages eérs et emobiliers de toute na'ure 
ubis par les sinistrés; 4e payer les salaires des travaiileurs ayant 

iite de la catastrophe; 5° indemniser, pour 


de les artisans et commerçants; 6° reloger les familles 


sinistrées en allendant que leurs logements soient reconstruits ou 
réparés, dans des logements neufs sans qu'il en résuite pour el 
une charge supplémentaire ; 7° réparer au plus tôt les immeubes à : 
peuvent être remis en état, reconstruire les immeubles détruits 
(ne 333). 

V. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affair, 
étrangères s'il n'estime pas, en attendant la ratification, par 
Etats-Unis, de la convention déjà ratifiée par le Parlement franca 
et portant statut des forces atlantiques stationnées en France, q 
soit nécessaire de prendre toutes dispositions et toutes garanties ] - 
assurer la sauvegarde aussi bien de la souverainelé française que 
des droits des particuliers (ne 5334). 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 8 octobre 1952. 


Présents. — M. Brizard, Mme BRrossolette (Gilberte Pierre 
MM. Chaintron, Chazette, Colonna, Coty (René), Iamon (L40), 
sagne, Lelant, Moutet (Marius), Perno: (Georges), Ernest Pezc: 
Pinton, Marcel Plaisant, Puaux. Saler, Southon, Mme Thome Pate 
nôtre (Jacqueline), M. Yver (Michel). 


Ercusé. — M, Alain Poher. 


Assistait en outre à la séance. — M. Maroger, au titre de « 
commission deg finances. 


Commission de l'agriculture, 


Séance du mercredi 8 octobre 1952. 


Présents. — MM. André (Louis), Boulanger (Georges), Breltrs, 
Brousse (Martial), Capele, Delorme (Claudius), Driant, 
Durand (Jean), Durieux, Fournier (Bénigne), Hoeffel, Koessier, 
Le Léannec, Lemaire (Marcel), Naveau, Pontlriand (de), Prime, 
Restat. 


Excusés. — MM. de Bardonnèche, Bataille. 
Suppléant, — M. Coudé du Foresto (de M. Voyant). 


Commission des boissons, 


Séance du mercredi 8 octobre 1952. 


Présents. — MM. d'Argenlieu (Philippe), Bène (Jean), Rrettes, 
Claparède, Mile Dumont Mireille), MM. Durand (Jean), Fleury 
(Pierre), de Geoftre, Grégory, Milh, Péridier, Perrot-Migeon, Roux 
(Emile). 

Ezcusé. — M. Bernard (Georges). 


Commission de la défense nationale. 


Séance du mercredi 8 octobre 1952. 


Présents. — MM. Alric, Aubé (Robert), Barret (Charles), Boivin 
Champeaux (Jean), Boulangé (Marcel), Le Guyon (Robert), Maro- 
selli, Jacques Masteau, de Maupeou, Piales, Pidoux de La Maduire, 
Rotinat. 


Ercusés. — MM. Augarde, Voyant. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi 9 octobre 1952, 


A quinze heures trente. — SÉANCK PUBLIQUE 


1. — Renvoi par le 2% bureau du dossier de validation des conseils 
lers élus par le Parlement. 

2, — Renvoi par le 4° bureau du dossier de validation de 
MM. Nguyen Trong Vinh et Nguyen Duy Thanh. désignés par J'Elai 
associé du Viet-Naw 
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—— 


y ou A dix-huit heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE Avis aux exportateurs d> pommes et poires à cidre. 


qui 4. — Vérification des pouvoirs (2° et bureau). 
ruil our élire admises à expor ] e © 
2 — Discussion d'urgence de la proposition de résolution dépost e et les pores diles « à À 
ir ar M, Randrelsa, tendant à modiller les articles 3, 12, 14 et 23 du contenue ans un méme ! À 
règlement. au pr varie 
cr 3. — Nomination des dis commissions générales, de la commission de saveur aisre 
l du règlement, des pétitions el des questions constitutionne les, de L'ex { les pommes ! 
la commission de comptabilité, de la comimission d'inswuclion et venant d'une ou plusieurs vai TI, 
de la commission d'informalion. amere, esi in'erd d 
cerltitice r e 
laleur ! de 1! 
Fin de mission d'un conseiller. I res doivent être du typ 
Dans sa séance du 7 octobre 1952, l’Assemblée di l'Union francaise 
a y'is acte de l'ordonnance rovale du 15 juiiet 1952 par laque le 
| le het de l'Etat associé du Laos à mis fin à 11 m <ssion de M. sou- tel 
vannavong Pheng, conseiller de l'Union frança:se (Laos). T } 
La ghelie Qu « ‘ 
| h 11 
exXpori 
AVIS ET COMMUNICATIONS lots 
19,8 
Le présent avis aux exportale rem 
Ministère des finances et des affaires économiques. au Journal officiel du 13 octol 


Avis relatif au transfert du porte'euil'e de contrats | 
d'une société d'assurances. Avis aux importateurs de plantes vivantes, parties de p'antes vivantes 


et fruts frais. 


, 4 Par application des dispositions de l'article 11 du décret-oi du 
juin 1938, uniflant le contrôie de l'Elat sur les entreprises d'assu- or 
de l'industrie des assurances, la société anonvime d'assurances - pat uu 
surance générale Jyonnaise, dont le siège social est à Lyon, 4, rue San José, s'ap; AUX les 
de la Barre, a présenté une demande tendant à l'approbation du \ 
transfert de la totalité de son portefeuille de contrats d'a: vu 1 EL Fa es 
avec ses droits et obligations, À société suisse d'assurar Japon, Mex e, 
les accidents Winterthur, donf le siège soc ai est à U K. 5.5., l'ruguay, Yous Nouv 
(Suisse) et le siège spécial pour la France à Paris, 57 — ++ nm tits 
Ma'esherbes. 
Un délar de trois mois, à campter de la publication du présent avis, 
est imparti aux créanciers de ces deux suciéiés pour presenter leurs os 
observations sur ce projet de transfert. Banque de France. 
Ces observations devront être adressées par écrit, sous 4 i recom 
| mandé, au ministère des finances et! des affaires économiques (dire Avi , io 
, , _ vis aux porteurs d'obligations de la Banqu Fran 0. 
ÿ lon des assurances, 2 sous-direc on, bureau), 5h, rue de Château- que de ce30 
duu, Paris (9%). 
L'a lu ] fu xant d 
s de la Banque de 
Ministère de l'agriculture. ces dis ions, se”a jeudi 
24 ! \ ! siège 6 | de 
la ie de Franrt l'eUke à üu 
tir d y séries d'o! 
Avis aux exportateurs de céréales. 
L'offle national inter} rofes<;onnel des céréales procédera le Lo Préfet. Directeur 
27 octobre 19%2, gar voie d'adjudication, à la désignation des per REYMOND 
| sonnes ou sociétés autoristes à effectuer des exportations de b'és, 


seigles et avoines 

Le blé devra être obligatoirement exporté vers la répubiique fédé- 
rale d'Allemagne. Le seigle et l'avoine pourront étre exportés vers 
toutes destinations autorisées par le secrélarial aux affaires écono- 
Hi; jues. 


Il sera mis en adjudication: 

1° Un lot n° 1 composé de 20000 tonnes de blé:, 3.000 tonnes 
d'avoines, 200 tonnes de scigies, VENSEMENT TÉLÉGRAPHION E 

» Un lot n° 2 composé de 20.0 tonnes de blés, 3.000 tonnes 


COTE DES CHANGES 


d'avoines, tonnes de seigles ; 
Un lot n° 3 c« mposé de 10.%0 tonnes de blée, 1.500 tonnes Derniers oct 
d'avoines, tonnes de seigles, cour & 
Le cahier des charges 5253/1 relatif à ces exportations sera com- colés eo 
Mmuniqué aux intéressés sur demande de leur part auprés de après want | 
hätional interprofessionnel des céréaies à partir du 16 octobre en Bourse | Bourse Bour-e 
Les soumissions seront, à peine de nullité, adressées sous 
scellé, recommandé avec accusé de réception, au dire-teur général | | 
de l'office national interprofessionnel des céréales, 21, avenue os 99 Lee [Etats-Unis ‘1 doliar) 319 
quet, Paris (7e), le 24 octobre 1952 au plus tard, date de dépôt à la [Belgique (00 francs + 
poste. En cas de contestation, le rérépissé de la poste fera foi, 
mseil}, 21, avenue Bosquet, Paris (7°), le 29 octobre 1952, à 
dix heures, quel, (450 francs L'jib ) |. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


| L 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
| 
| 
| TIRAGES FINANCIERS GALERIES MODERNES 
| SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL. DE 20.000.000 DE FRANCS 
SièGE SOCIAL: 66, RUE DES ARCHIVES, PARIS (4e) 
L'ECONOMIE BRETONNE Registre du commerce: Seine n° 9135. 
Comptoir général d'alimentation et d'approvisionnement 
à bon marché. Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE F 
SIÈGE SOCIAL: RUK KenFAUTRAS, À BREST (Fiistère) Septième amortissement. 
R. C.: Brest ne 3732. 
PA Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 1 
Obligations 5 1? 0/0 1917 de 5000 F. so“iété à rachelé en Bourse la totalité des titres formant l'annuité 
à amortir au novembre 1952, 
" r ; En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 
inquièms amortissoment. Les amortissements des années 1916 à 1951 ont été couverts par 
rachals en Bourse. 
Usant de la qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 1a 
société à racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuité 
mortir au fe novegnbre 1952. Société its Chimi + riti 
"N'a Ti pas effectué de tirage au sort. Société de Produits Chimiques Industriels et Viticoles 
Tous les Utres amortis aux tirages antérieurs ont été présentés SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 26.550.000 F 
au remboursement. SIÈGE SOCIAL: 47, BOULEVARD PARIS (5°) 
Ù Les amort ments des années 1950 et 1951 ont été couverts par R. C.: Paris Ào 45079. 
rachats en Bourse, 
= = = = — Obligations G 3/1 0/0 1949 de 10000 F. 
TREFILERIES et LAMINOIRS du HAVRE 
À SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.30.000.000 DE FRANCS 
1 StèGE SOCIAL: 28, RUE DE Mann, PARIS (Se) Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
" R. C.: Seine n° 74:59. sociélé a rachele én Bourse la totalité des titres formant l'annuité à 
armortir au 1% novembre 195%. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
| ra \ Tous les titres amortis au tiragy de l'année 1%0 ont été présentés 
5 0/0 dont le cinquième amortissement est prévu pour Île 
octobre 1452 L'amortissement de l'année 1951 a couvert par rachats en 
En conséquence, aucun lirage n'a été effectué en août 1952. Bourse. 
Liste de rappel des séries comprenant des obligations 5 0/0 1947 
sorties aux tirages précétents et non enCore rmboursées. TANNERIES ALEXANDRE GUILLAUMET & C° 
À (année de remboursement: 1949). Anciennement Société Guillaumet-Thomas. 
Fr 55.514 à 56.627 (année de remboursement: 1918). SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 70 MILLIONS D& FRANCS 
— SOCIAL: 28, AVENUR A FONTAINE (Isère) 
R. C.: Grenoble n° 23197. 
ETABLISSEMENTS GOULET -TURPIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 912.000.000 pk FRANCS Obligations 5 0/0 de 1.000 F (émission 19%), 
Sièce À REIMS, 42, LOUIS-ROEDERER 
R. C.: Reims n° 328, Sixième amortissement du 1°" octobre 1962. è 
’ 1. Les porteurs d'obligalions de 4.000 F 5 0/0 1942 sont informés 
Bons 6,59 0/0 195 que le sixième tirage ‘au sort pour l'amortissement de 42 obligations 
© 0,0 (émission 1912) a été effectué au siège sociat, le 35 septembre 
Amortissement 1952 4952, et a fait surtir les numéros suivants: 
50 109 13 158 2211.02 41.047 1.187 1.189 1.197 
28 209 sut 19511.212 1.25% 1.258 1.277 1.308 
4 Liste des 335 bons sortis au premier tirage d'amortissement du 520 577 610 659 098 |1.328 1.360 1.374 1.19 1.4% 
26 septembre 1952 et formant avec les 88 bons rarhelés en Bourse 8% 875 9410 1.462 
par la société débitrice la totalité de l'annuilté à amortir au GA 98 1.006 1.014 1.017 
de novembre 195. 370 à 70 Ces obligations sont remboursables au siège social, à compter 
| du 1+ octobre 1952, à 1.000 F, coupon n° 21 attaché. 
Ces bons seront remboursables au pair de 10.000 F à partir du 
1e novembre 1952, coupon n° 2 allaché. 
d'amortissement été publié qu Journal officiel du Titres restant à rembourser. 


Le tableau 
| 48 décembre 1951.) 


Néant, 


» 
DE 
| 9870 à 
— 
| 


n, 
par 


+ 


a Octobre 1952 
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COMPTEURS ET MOTEURS ASTER 
SocrÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 209.000.000 DE FRANCS 
Srècx SOCIAL: 4, RUE DU GÉNÉRAL Foy, À PARIS 
R. C.: Seine ne 117%6%. 


Liste des 219 obligations 5 0 © 1920 de 1.000 F sorties au tirage du 
26 septembre 1952 et des obligations reslant à rembourser sur 
tirages antérieurs. 

Les deux chiffres entre parel thèses placés à la suite du numéro 
tdiquent l'annee d'échéance du remboursement, 


9,050 (32) 3.94 (51) 6.054 (:2) | 7.803 (52) 
9. (51 3.98 (52 | 6.053 (51) 1.820 (51) 
9. (51) 3.09 | 6.079 | 8.00 (52) 
2.2 (51 4.02 | 6.113 | (52) 
9 * 12 4.0: (52) | 6.205 | 8.016 (52) 
9 .: (nt) 4 (st) | 6.216 (52) | 8.023 (51) 
2. (51 4. (52) | 6.223 (52) | 8.029 (52) 
2.: 4. (51) | 6.21 (52) | 8.030 (52) 
2, (: 5.123 (51) | Gui (52) | 8.090 (52) 
2.: (: 4. (M1) | 6.513 (52 8.092 (52) 
4. (921 | 6.447 2) | 8.00% (52) 
2.: 4. 2) | 6.477 1) | 8.373 (22) 
| (91 | 6.1 (92) 
2. 4. | 6.121 3) | (5 
4.481 (52 65% (1) | 8416 (5) 
2. 52) | 6.727 | 8.462 (52 
2. 4.1 o1 | & 11 
2. 4. | 6 2 | »22 52 
| (2) | 8.567 (52) 
: | | 5. (51) 
1: | 6.81 2 8.8Gt (47) 
2. | 6.878 (52) | 8.862 (46) 
2. 4.6 | 6.929 (52) | 8.89% (51) 
6.951 (51) | 6.923 (32) 
6.970 (52) | (59) 
(52) | 8.9 (52 
4. | (52) | 9023 (52 
7.169 (352) | 0.40% (21) 
3.2 (61) | (30) | 
n 5. (2) | 7-22 (ol | 
1. | 5. | 1-2 
34: 5. 52) | 7-23 (5) | 
1.1 3. (52) | (92) | 
4.2 3. 5. (52) | (02 
1. 3 52 5, (52) | 7. 
4. 52) | 5. (51) | 7: 
1. 52) | 5 (51 
4. 3.! 2 5. (54) | 
TE 3.577 (52) À 5. 52) | à. 
1. 3.616 (32) | 5. (52) | 7 
4.4: 5 (22) 7. 
1. 3.68! 11) 8. (5?) | 7 
688 (152 (52) 7 
4. 3.604 (48) | 5 (52) | 7. 
1.6 3.720 »2) 7 
1.6 3.759 (32) | 5 où | 7. 
3.791 (32) | 5 | 7. 
(52) | 5 (52 | 7. 
1.1 3.83 (51) (22) 7 
1. 3.88% (52) | 5 (52) | 7. 
1.9 3.909 (32) 5, (52) 
2.002 (51) | 5.930 (51) | 7 
2.017 3.944 (52) | 3.987 (45) | 7 
2.023 3.963 (52) | 5.98 (51) | 7 


Les obligations amorties en 1%52 seront remboursables à partir 
au 1 novembre 1952, coupon au fer mai 1933 attaché, à raison de 
4000 F, au Crédit commercial de Franre, 103, avenue des Champs- 
Elysées, à Paris, et dans ses succursales et agences de Paris et de 
province. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 000 DE FRAYCS 
SièGe SOCIAL: 10, RUE DU GÉNÉRAL-FOY, PARIS 
R. C.: Seine S8479, 


MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1942 de 5.000 F sont informés 
que la société, usant de Ja faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission de ses obligations, a utilisé, par rachats en Bourse, la 
lotalité de la somme prévue pour le service de l'emprunt, en vue 
de l'amortissement au 17 novembre 19%2, 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au so’t. 


Liste des numéros restant à rembourser sur tirage 
du 26 septembre 1945. : 


21.959 et 960 — 32.269 — 34.911 à 960, 


Société anonyme des Fabriques de Conserves de Lunéville 
AU CAPITAL DE 10.14) 


SGE SOCIAL: 10 bis, RUE ant 


Liste des 51 obligations 6 00 1930 (2° série) sorties au tirage 
du 22 sepsembre 1952. 


751 752 713 

bre 
ütre ir 1 { 


Liste des titres sortis aux trages antéreurs et non encore présentés 
au rembours>ment. 


612 617 01% | 


LES COOPERATEURS DE CHAMPAGNE 


SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 


Registre du comimercé Lhâäteau-Fluerry 1297 
Seisième tirage du 15 Seplembre 1952, au le l'anr 1912 


Les 186 obligations de notre émission 5 0/0 novembre 1932 dont les 
numéros sont designes ci-apres sont remboursables à 500 F à 
partir du 15 novembre 1952. 


X).008 20.026 20.067 20,104 20,14; 22.077 109 411 23.173 
21,106 20.107 20.108 20,109 20.345 25.212 23 7 3.209 23.36 
20.517 20,519 20,981 20.61 0 Z 1 23.63 
0,614 20.677 20.709 20,741 20.7: 149 2 
0) 20.847 20,568 20.91 20.9 21.4 2 1 
20.964 21.001 21.029 21.061 21.03} 21.009 21.1 24.123 
21.123 21.1 21.199 21.221 21.2 1.14 1.197 21.20 21 
21.295 1.51 21.319 1.081 21.41 24.229 21.907 24.88 24.01 
21.444 21.477 21.540 21.943 21 21.517 24 ) 26.081 24.613 
21.603 21.637 21.669 21.701 21.741 1.04 24.6 21 ) 24.701 24.573 
21.937 21.957 21.989 22,021 22,02 24. 1.9 1.9 
22.089 22.117 22.148 22.181 22.213 125 25.15 [EU 1 25.956 
22.255 22.2 22.909 2.9 23.1 1 25.413 
22.409 22.437 22.469 22 1 2 | 25.444 25.411 25.49 2 1 25.072 
22,599 22 62 GG 22.60 | 667 701 712 
26 2.746 22.589 22.821 22.8 35.7 97,797 95.829 
22.085 22.917 22.959 22.981 23.01 023 
Les titres ride ent être } ement 
après pavement du ipon n° 90, à éch« 15 novembre 1%2 
à notre siège social, 48, Grande-Rue, à Châts Thierry Aisne à 
la Banque centrale des coopérative Hi, rue de Provence, à 
et, enfin, à tous guirhets de la So été gén rale. 


Titres amortis aux tirages précédents et non encore présentés 
au remboursement. 


Tirage 1940, 


22.644 


Tirage 191. 
24.41: 20,417 2.76 


Tirage 1941. Tirage 190, 


22.372 20.723 90.09% 91.581 99 90 99 929 
23.007 92.590 25.686 23 
Tirage 1942. 28.695 25.012 25.967 25.246 25,324 


20.495 22.757 23.296 24.319 


Tirage 1951 


Tirage 1945. 

2.%5 22.745 24.845 2.086 
Tirage 19,46. 

20.974 21.289 22.864 23.180 
Tirage 1947. 

23.194 23.394 24.416 25.760 
2.761 25.703 
Tirage 1948. 


20.291 20.292 21.835 22.186 22.53% 
23.395 23,550 23.858 24.166 24.518 
2.14 2.583 


à 
F 
— 
ELA 

2 À 

| 
| | 
| 

| 

à 
Te 

à 

| 
| 

en 

Ce 

» Société d'Electro-Chimie, d'Electro-Métallurgie et des Aciéries Electriques d'Ugine 

L 20.32 90.505 20.542 20.178 20.614 
20.727 90.43 20.949 21.060 21.097 

21.170 21.578 21.689 91.82% 1.009 
21.054 22.133 22.175 92.906 22.281 
2,39 2.45 22.66 22.543 22,539 
22.571 22.651 22.688 22.723 22.79% 

22.94 22.047 22.084 23.021 21.098 
23,132 22.906 23.907 23.28 21.209 
1.10 23.398 23.502 23.529 23.687 
23,724 23.761 23.872 24.020 24.057 
24.753 24.501 24.598 24.723 24.760 
25.019 95.056 25.49 %.169 25.203 
25.278 25.345 25.389 25.500 7:9 | 

25.88 25.907 
© 
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SOCIETE GENERALE DE BRASSERIE ET MALTERIE 
(G. E. 8. R. À. M.) 
Soctéré ANONYME AU CAPITAL DE 54.975.000 F 
SOCIAI : 
SAINT AMANDLES-EAUX (Nonb), nue pu 1944 


Troisième amortissement, 


Suivant facu't# qu'elle s'est réservie lors de l'émiselon., la aoctété 
a procédé ou ra it des A obligations de 50600 F mn minal 09 
4919, dont le remboursement était prévu le 13 octobre 1952 

En constquence, n'a pas été effectué de Lrage au sort, 

Les arnortissements précédents ont été ojérfs de manière Iden- 
tique 


ENTREPOTS MODERNES DE PANTIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 61.025.000 F 
soc: 91, qua pe L'Ounco, PANTIN 
R. C.: Seine n° JS, 


Usant de la facu'té qu'elle s'est réservée an moment de l'émiss'on, 


la société des entrepôts modernes de Pantin a procédé au rachat 
des oblhization 6 193% 

La tolalilé de l'annuité prévue pour le quatrièee remboursement 
ayant élé emp'oyte, n'a pas été effectué de tirage 


Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
23 norvçmbre 


Etablissements J.-J. Carnaud et Forges de Basse-Indre 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL BE 18.000.000) DE 
soctaL: 97, NUE SUNÈXE, PARIS (5°) 


R. C.: Scine 


Liste numérique des 1.889 obligations 6 12 00 1951 sorties au 
premier tirage d'amortissement eflectué le 25 soptembre 1952 (la 
société a racheté liires pour myléter cet amortissement). 

31.890 à 96.718 
Le remboursement de ces obligations s'effectuera à partir du 

novembre 19%:2, 

(Le tableau d'amortissement a cté publié au Journal officiel du 

8 janvier 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Dav'4 (Maurtce-Armand', né le 20 août 1913 À Paris !6*), 
cilié 10 ter, rue Louis-David, Paris (15°), dépose une requête auprès 
du garte des sceaux à l'effet d'ajouter à son nom patronymique David 
celui de Darnac, de s'appeler légalement à l'avenir bavid-Darnac, 


M. Matekn (Jean), né le 1% janvier 1921 à Starzawa (Po'ogne), 
demeurant à Thionville, 6, avenue Albert, dépose une requête auprès 
du gurde des sceaux, tant pour lul-mème que pour son enfant 
mineur, Yves, né le 31 oclohre à Hayange à l'eflet 
de substituer à son nom patronymique celui de Mathe 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 41901.) 


® septembre 195% Déclaration à la sous-préfecture de Confolens, 
Union cure chassiecquoise, Bul: pratique des sports, siège social: 
mairie de Chassiecq. 


40 septembre 1962, Déclarati à la sous-préfecture de Parthenay. 
Société de chasse du Grand-Foullloux. But: protection et repeuple- 
ment du cibler, répression du braconnage et destruction des nuisi 
sibles, Siège social: chez M. Grassin-Valère, Terrier-du-Fouilloux, par 
Saint-Martin-du-Fouiiloux, 

re de vi ‘rsail'es. Socièté 
ide matér'eile aux 
siège social: mairie 


43 septembre 1952. Déclaration À la préfectu 
amicale des sapeurs- pompiers de Chaville. Bu 
membres d 1 Jes sapeur 
de Chaville, 


45 septembre 1952, Déclaration à la sous préfecture de Sens, Societé 
de chasse de la Picardie. Bul: exercice en commun de la cha ” 
prolection du gibier et répression du braconnage, finages de Cour! 
genay et Saint-Maurice (Yonne). hercenay-le-Maver et Hourt 
be), Siège social: ferme de la Picardie, Coursenay. | 
1: re 1952, Jara! lon la nréfec ture de police, Association 
dos héritiers d'autours et compositeurs, ul: délense des 
moraux et des membres de l'association, Sièse € 
S0, rue Tail bout, Paris, 

13 seplembre 1952 Déclaration à ja sous-préfecture de Saint 
Société pour l'organisation des fêtes de Culan. 
loutes les fètes de la commune, Siège social: ealle des fo! 
Cu'an 

sepl embre 1952, Déclaration À la préfecture de Seine-et 
L'Elan, association sportive de Chan'elouples-Vignes, Hut: pra 
des sports, siège social: 5, rue de Triel, Chanteloup-les Vigne 


L 


20 septerubre 1952. Déclarati on à la préfecture de la Somme, Associa. 
tion départementale des Auborges de la jounesse de la Somme 
(section de la F, N. À, 4), Bul: regrouper les usagers, gérer les 
auberges de la fédération, développer les activités éducatives, sic 
social: hôtel de ville d'Amiens, 

23 sep tembre 1932, Déclaration à la préfecture du Rhône Association 
scolaire du pensionnat Saint-Charles-de-Serin, organiser le 
tonnement matériel de l'établissement, recruter le persom 
acquérir où prendre en location tous immeubles jugés utiles, s 
social: 22, impasse Serin, Lyon. 


23 septembre 1952, Déc laration à la préfecture de l'Ain, Amicale des 
sapeurs-pompiers de Perrex. hut: subvenir aux frais des fêtes et 
concours ayant pour but le perfectionnement de l'instruction et te 
l'entrainement physique du € Siège soctal: fmairie de Perrex 


22 septembre 1952 Déclaration à la prétectu re de la Charente M 
line, Amicale scolaire et postsoolaire La Auohe de Marsilly. 
éducation, récréation, Siège social: école de Marailiy, 


- s'embre 19,2. ‘aration h sous préfectrre de p thi 
L'E ance bouliste de Dadonville, But: pratique, encourager 
diffusion du jeu de boules, Siège social: inairie de Dadonville, 


3 septembre 1952, Déclaration à la préfecture d'Angers, Associaiion 
des chasseurs réunis de Lué et d'Anjou. préservation 
du gibier et répression du braconnage, Siège social: mairie de Lin 
cn-Haugeois 

2 septembre 1952, Iéclaration à la préfecture du Loiret, Fédération 
départementale de la Famille rurale du Loiret, Nul: nssurer la 
défense et la représentation des intérêts généraux des familles 
rurales, Siège social: Maison de la famille, 5 bis, rue du Bœuf-=ai 
Paterne, Orléans. 


25-septembre 1952, Déclaration la préfecture de police, L'Assorii 
lion nationaie des anciens combhatiaomts des Forces francaises de 
l'intérieur, Francs-Tireurs et Parlisans francals et de leurs nmix 
change de titre et devient: Association nationale des anciens LE 
tants de la Résistance française fondée par les ancicns F, F. 

F. T. P, F.). Siège socia:: 27, boulevard des !talitns, Paris. 
2% seplembre 1952. Déclaration à Ja sous-préf clure de Saint-Ma 
‘Association familla'e ouvrière de r‘gion malouine chang 

titre qui devient: Association familiale” populaire de la région 
malouine, renouvelie son bureau et modifie ses staiuts, S'ège socia 
2, boulevard de la Tour-d'Auvergne, Saint Mao. 


26 septembre 1%52, Déclaration à la préfecture de la Loire, Famille 
adoptive forézienne. Bul: grouper les familles adoptives et défendre 
leurs intérêts, Siège social: 17, place Jean-Jaurès, Saint-Etienne, 


91 septembre 1952, Déc'aration à la sous-préfecture de la Tour du- 
l'in. Club Ciel et Gronat, But: encouragement et développement du 
rugby. Siège social: calé Beilbeder, place de la Halle, Bourgoin. 


29 septembre 1952, IMclaralion à la sous-préfecture de Saint-Julien 
enenevois, 8ki-Club annemassien, pratique du ski. Sièze 
social: hôtel de France, Annernasse. 


30 septembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouille!, 
Société de chasse des one éEge, à Grosrouvre, But: exercire 
du droit de chasse et répression du braonnage Siège eocial: ferme 
de Marcily, G'osrouvre. 
2 octobre 1Y52, Déclaration à la préfeclure de la Savoie, Association 
d'éducation populaire et rurale d'Arvillard. But: création, entretien 
et développement de cours d'enseignement ména er et agricole, 
soins aux malades et organisation de saines distractions et sports. 
Siège social: presbytère d'Arvillard. 


3 octobre 1952. Déclaralion à la préfecture d'Orltans. Amicale 
anciens marins d'Orléans et du Loiret, lit: contribuer à l'éducation 
popuiaire, oriental‘on des jeunes et renforcer Îles liens d'amitié et 
d'entr'aide entre les anciens marins du déparlement. Siègs Socia 


Chez M. Coppens, 11, rue Pau: Fourché, Orléans, 


Paris. — linprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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